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PROTECTION DES ENFANTS   :     Chers parents, sachez qu ’ actuellement un plan particu lier  d e mise en  sûreté   est en cours  d’élaboration   par la Mairie de Bassens en collaboration avec la direction de l ’ école de votre enfant.      Ce plan a pour objectif d ’ as surer la protection des élèves   :   Il prévoit   :      L a mise à l ’ abri  ou le confinement des élèves si le risque est  extérieur  ( nuage toxique … .)      L ’ évacuation des élèves si le risque est  intérieur .     La mise à l ’ abri  s’ effectuera dans une partie des bâtiments choisie en fonction de sa résistance et de la  présence d ’ un nombre suffisant de salles , d’un  point d ’ eau et de toilettes.    

LES ENFANT SERONT MIS A L ’ ABRI SOUS LA SURVEILLANCE DES  ENSEIGNANTS  JUSQU'A   LA FIN DE L ’ ALERTE .  
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Avertissement
Nous verrons dans le contenu de ce document que les Directrices des écoles doivent élaborer le Plan Particulier de Mise en Sûreté (obligation formulée dans le Bulletin officiel du 30 mai 2002), qui comme son nom l’indique a pour finalité de mettre les élèves et les personnels présents dans l’établissement scolaire en sûreté. Suite à la demande d’aide formulée par les responsables d’établissement, nous vous proposons ce fascicule. 

Il est important de préciser que celui-ci ne constitue en aucun cas le Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS), mais un outil très détaillé permettant aux Directrices d’élaborer leur propre plan de mise en sûreté adapté à leur école. 

Nous n’avons pas voulu produire un document trop théorique et peu attrayant, par conséquent, chaque fois que cela semblait nécessaire, cet outil a été illustré par un exemple (exemple de la future école de François Villon). Le but recherché par cette illustration est avant tout :

· Pédagogique : Cela permet de mieux comprendre la démarche et la marche à suivre. 

· D’appropriation de la démarche par les Directeurs et Directrices d’écoles

· D’incitation à terminer le travail pour l’école citée en exemple ainsi qu’ à développer leur propre PPMS pour les autre écoles.

Remarque :
Dans ce fascicule sont présentés les scénarios les plus critiques. Nous avons donc envisagé les situations les plus défavorables pour les acteurs internes à l’école (enseignants, directrices, élèves...)   

En résumé :
Cet outil constitue une aide dans la démarche d’élaboration du PPMS. Il incombe ensuite à la Direction des écoles d’adapter le document en fonction des divers paramètres intrinsèques à l’établissement (organisation interne, configuration des locaux, effectifs…)

Ce document n’est donc que la proposition d’un modèle de plan sur lequel les Directrices peuvent s’appuyer afin de réaliser leurs PPMS. Leur responsabilité dans le cadre de cette élaboration ne peut donc en aucun cas être exonérée.

Leur implication dans ce travail doit être totale. C’est pour cette raison qu’il apparaît judicieux de construire un groupe de travail afin de faire participer l’ensemble du corps enseignant et des personnels de l’établissement dans la démarche.

De plus, la validation du document final par les institution ainsi que des exercices et des mises à jours annuels du plan de mise en sûreté sont incontournables.
Introduction

Suites aux évènements majeurs survenus ces dernières années, tels que la tempête de 1999, l’explosion de l’usine AZF en 2001, le ministère de l’Education Nationale, par la circulaire ministérielle n°2002-119 du 29 mai 2002 parue au bulletin officiel hors série du 30 mai 2002 impose aux Directeurs d’établissements scolaires d’élaborer et de mettre en œuvre rapidement les plans particuliers de mise en sûreté dans les écoles. Comme son nom l’indique, le PPMS,  a pour but de mettre en sûreté les élèves et personnels dans les établissements scolaires en attendant les secours. 

La commune de Bassens, qui depuis fort longtemps s’implique lourdement dans les questions de sécurité de ces citoyens a été sollicitée par les Directrices d’écoles pour apporter son aide dans l’élaboration de ce plan de secours.

Soucieuse de pouvoir répondre à cet appel, mais ne voulant en aucun cas se substituer aux obligations des Directrices, la commune de Bassens a décidé d’élaborer cet outil d’aide à la mise en place des PPMS. De cette manière, l’outil permet de lever les problèmes techniques et méthodologiques que pouvaient rencontrer les Directeurs d’établissement pour réaliser leur PPMS, et ne les dispense pas d’entrer dans un processus de réflexion et de constitution de groupe de travail ; bien au contraire puisque l’outil n’est qu’une aide et ne constitue pas le PPMS. Il incite à la réflexion et à une appropriation de la démarche par les différents acteurs. 

Comme nous l’avons souligné dans l’avertissement, ce document est illustré à l’aide de l’exemple de l’école François Villon lorsque cela semblait nécessaire, dans un but purement pédagogique et d’accessibilité du document.

Par la même, l’outil permet à chacun des acteurs Mairie-Direction d’école de garder son rôle respectif :

Mairie : rôle de conseil et de soutien

Direction : Obligation d’élaboration et de mise ne œuvre du PPMS.

Ce document s’articule en deux dossiers : un premier rédigé qui présente les généralités puis les différentes procédures à suivre en fonction des différents types de risques, puis un second document, rédigé sous la forme de fiches réflexes par catégorie de risques et par fonction des différents acteurs (Enseignants, Directrices, personnes ressources.)

________________

________

____

__

_

PARTIE 1

PROBLEMATIQUE
 ET 
METHODOLOGIE
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I) 
LES PRINCIPES GENERAUX :

1) LE CONTEXTE DE LA MISE EN PLACE DU PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE

1.1) Le contexte historique 

De nos jours les sociétés modernes sont de plus en plus exigeantes à l’égard de ceux qui ont en charge les problèmes de sécurité, particulièrement concernant les situations dans lesquelles les enfants peuvent se trouver impliqués. 

Il est vrai que ces dernières années les accidents majeurs qui sont survenus ont particulièrement marqué les esprits par leur violence, leur soudaineté et leur nombre de victimes. 

Nous avons notamment en tête le cas de la tempête de 1999 ou encore plus récemment l’explosion de l’usine AZF de Toulouse en 2001.  

L’évolution des mentalités entraîne une toute autre vision du risque .En effet, celui-ci n’est plus vu comme étant une fatalité, ou comme le fruit de la « main de Dieu » y compris dans le  cas des catastrophes industrielles et naturelles. 

C’est pour cette raison que les académies de l’Education Nationale et les départements ont commencés à produire des consignes, des plans, et des plaquettes variées afin de pouvoir informer, sensibiliser et de ce fait éduquer les citoyens. 

1.2) Le contexte règlementaire 

a) Circulaire Ministérielle n°2002-119 du 29 mai 2002 :

Il entre dans les missions du Ministère  de l’Education Nationale, de l’enseignement supérieur et de la recherche d’assurer la sécurité des personnels et des élèves. 

Son rôle est aussi de prévoir une éducation à la sécurité dans les enseignements. 

C’est dans ce contexte que le Ministère de l’Education Nationale par le bulletin hors série n°3 du 30 mai 2002 relatif aux Plans Particuliers de Mise en Sûreté (PPMS), institue pour les Directeurs, l’obligation de doter l’école, dont ils assurent la sécurité, d’un plan particulier de mise en sûreté des élèves et des personnels en cas de risques majeurs. 

b) Obligation des Directrices :

Cette obligation de mise en place du PPMS va dans le sens du décret n°85-924 du 30 Août 85 et de la circulaire n° 90-296 du 9 octobre 1990. 

· Le décret n°85-924 du 30 Août 85 stipule que le chef d’établissement prend toutes les dispositions, en liaison avec les autorités administratives, pour assurer la sécurité des personnes et des biens, l’hygiène et la salubrité de l’établissement 
· La circulaire n°90-269 du 9 octobre 1990 indique que lors du déclenchement de l’alerte nationale, l’observation des consignes est placée sous l’autorité des responsables des établissements scolaires. Est notamment prévu le confinement immédiat de l’ensemble des personnes présentes dans l’établissement, dans un endroit aussi sûr que possible, déterminé à l’avance avec les responsables locaux (sécurité civile…).
Ce sont les directeurs et directrices qui sont chargés de d’élaborer le PPMS conformément aux instructions du bulletin officiel de l’Education Nationale du 30 mai 2002. Ce sont également eux, qui devront le déclencher en interne :

· Lorsqu’ils sont prévenus par les autorités (téléphone, fax, signal national d’alerte…) d’un incident majeur

· Ou de leur propre initiative lorsqu’ils sont témoins d’un accident pouvant avoir une incidence majeure 

c) Proposition de la Mairie :

La Commune de Bassens a depuis fort longtemps conscience de l’existence de risques majeurs sur son territoire. Cela se traduit  par :

· Une volonté de s’impliquer de façon active dans l’élaboration et la mise en place de plan de secours, 

· Une sensibilisation croissante des habitants aux dangers et nuisances de l’activité industrielle

Compte tenue de cette politique menée par le commune, les Directrices se sont tournées vers cette administration afin d’obtenir de l’aide dans la réalisation de ce document.

Il est bien évident que le fait d’avoir sollicité de l’aide auprès des services de la Mairie n’écarte en rien la responsabilité des Directrices dans leurs obligations.

Cet appel a été bien entendu et se traduit par l’élaboration de ce document qui s’avère être un outil d’aide à l’élaboration et à la mise en place des Plans Particuliers de Mise en Sûreté dans les écoles. 

RETOUR AU SOMMAIRE
2) OBJECTIFS DE CET OUTIL

2 .1) Obligation « forcée » d’investissement des Directrices
Les objectifs d’un tel outil sont nombreux ; il permet :

· De ne pas faire à la place de. 

· D’impliquer les Directrices dans la démarche de planification

En effet, le fait de ne pas faire le Plan Particulier de Mise en Sûreté à la place des Directrices mais de le faire faire au moyen de ce guide permet de ne pas aller à l’encontre de leur obligation formulée par la circulaire ministérielle. 

De plus, le fait de les impliquer dans cette démarche permet de construire un plan qui correspond en tout point à l’organisation propre et spécifique à l’école (locaux, organisation des professeurs d’école, environnement…)

2.2) Constitution d’un groupe de réflexion
Cette méthode permet également de construire un groupe de réflexion au sein de l’école qui réfléchit à l’adaptation de ce document à leur école. Impliquer les acteurs dans la réalisation du PPMS permet de les imprégner d’avantage dans le plan afin qu’ils soient plus opérationnels le jour où une alerte aura lieu. 

RETOUR AU SOMMAIRE
3) VALIDATION PAR LES DIFFERENTS ACTEURS:

Il serait très souhaitable de faire avaliser le plan particulier de mise en sûreté par le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Gironde (SDIS 33), par l’inspection de l’Education Nationale (circonscription de Lormont), et également par les services de la Mairie. 

Toutes ces coordonnées sont fournies en annexe. 

Cette procédure permet :

· D’une part d’informer les différents acteurs sur l’existence de ce plan et des procédures qui seront mises en place en cas d’évènements majeurs. (notamment les pompiers puisqu’ils ont un rôle d’intervention). 

· Et d’autre part de valider les procédures. 
RETOUR AU SOMMAIRE
II) 
PRESENTATION DE LA DEMARCHE D’ELABORATION DU PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE :
Afin de pouvoir parler un langage commun tout au long de ce dossier, il est nécessaire de définir un certains nombres de termes qui sont récurrents dans la démarche et sur lesquels le PPMS est construit.  

1) Définitions 
1.1) EVENEMENT MAJEUR 

C’est un élément d’origine naturelle (tempête, inondation, séisme…), technologique (nuage toxique, radioactif, explosion..) ou humaine, qui cause de graves dommages à un grand nombre de personnes, de biens et à l’environnement.

Par sa gravité et/ou son étendue, il provoque une situation de crise et l’organisation des secours demande une très importante mobilisation des personnes et des services, voire la mise en place de moyens exceptionnels.

Cette définition est la définition que l’éducation nationale a publiée dans son communiqué officiel (BOEN n°3 du 3à Mai 2002). 

C’est à partir de cette définition que les bases du PPMS (Plan Particuliers de Mise en Sûreté) sont fondées. 

1.2) DANGER

Le danger est un concept qualitatif et descriptif. Le danger est la potentialité d’un système à produire un ou plusieurs évènements non souhaités susceptibles de produire directement ou indirectement un dommage. 

1.3) RISQUE

Le risque lui correspond à une quantification du danger. Il peut être estimé à l’aide de deux critères : la probabilité d’occurrence et la gravité. L’occurrence correspond à la probabilité ou à la fréquence d’apparition d’un phénomène dangereux. La gravité correspond aux conséquences sur la population, les biens, les écosystèmes. 

D’après cette dernière définition (définition du risque), nous pouvons dire qu’il existe deux types de risque :

· Les risques courants : ils sont définis par une occurrence importante et une gravité faible. 

· Les risques majeurs : définis par une occurrence faible et une gravité forte. 

1.4) NOTION DE MISE EN SURETE 

La notion de mise en sûreté n’est pas définie dans les textes de l’Education Nationale. 

Lorsqu’on parle de mise en sûreté, il s’agit en fait de protection des personnes contre un évènement extérieur. 

L’évènement est là, il a eu lieu ou est en train de se produire et l’on tente par une mise en sûreté de protéger les cibles potentielles contre cet évènement. On agit sur le flux de danger et/ou sur les cibles à protéger.

Dans le cas des PPMS, les cibles à protéger sont les élèves et les personnes présentes dans l’école. La mise en sûreté peut être effectuée soit par le confinement dans le cas d’un nuage toxique, soit par une mise à l’abri dans le cas d’évènements météorologiques (tempête…), soit par l’évacuation dans le cas d’un feu de forêt par exemple. 

Nous constatons donc que cette notion de mise ne sûreté varie en fonction du risque contre lequel on veut se protéger. 

1.5) DISTINCTIONS FONDAMENTALES ENTRE 

a) La Prévention 

C’est l’ensemble des mesures préventives qui vont concourir à éviter la survenance d’un accident. (On ne veut pas qu’un évènement redouté se produise). La prévention prescrit l’ensemble des mesures règlementaires (ex : réglementation sur les Installations Classées Pour l’Environnement…). Elle empêche un flux de s’échapper de la source de danger.

b) La Prévision 

Elle admet l’échec de la prévention. Elle consiste à analyser les scénarios susceptibles de se produire dans le but de se préparer à intervenir.

Elle a deux buts :

· Limiter l’extension du sinistre

· Favoriser l’action des secours

Il existe deux types de prévision qui agissent en concomitance.

· La prévision technique : ensemble des moyens techniques qui sont mis en œuvre pour surveiller l’état de sécurité d’une installation.

· La prévision tactique : concerne tout se qui touche à l’organisation des secours :

· Planification (élaboration de plans de secours)

· SIG (Système d’Information Satellitaire)

· Analyse des scénarios accidentels.

c) Intervention 

C’est l’action réelle sur le risque qui se sera produit. Le risque ici est réalisé.

d) Remarque 

Il paraissait fondamental de définir ces trois termes afin de pouvoir comprendre la logique à laquelle l’élaboration de Plan Particuliers de Mise en Sûreté fait appelle. 

Si on résume brièvement :
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· Intervention

Dans notre cas, l’évènement redouté est l’atteinte physique et morale des élèves et personnels présents à l’intérieur de l’école suite à un évènement majeur.  

1.6) Schématisons la notion de source de danger de prévention et de protection à l’aide du schéma suivant

La prévention empêche un flux de danger de s’échapper d’une source de danger. Elle diminue la probabilité d’occurrence. La prévention agit donc sur la source de danger. 

La protection, elle, agit sur le flux de danger et sur les cibles à protéger . 
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Ce modèle sera repris et explicité dans la partie 2.2 de ce rapport.

1.7) PERSONNES RESSOURCES  

On appelle personnes ressources les personnes qui sont présentes dans l’établissement pour y effectuer divers types de tâches. Ce ne sont pas des enseignants, mais des personnes détachées par la Mairie pour effectuer l’entretien des locaux, la restauration, la sécurité école….

Nommés « responsables » de salle ou de secteurs, ce sont eux qui procèdent au confinement de la salle ou du secteur destiné à recevoir les élèves et les personnels à mettre en sûreté.

Les personnels ressources constituent les interlocuteurs privilégiés des enseignants et des Directrices. Ils jouent donc un rôle de relais. Les enseignants doivent leur transmettre par exemple les fiches d’appel qu’elles devront remettre à la Directrice.

1.8) FICHES REFLEXES

Ce sont des fiches synthétiques rédigées pour chaque personnes présentes dans l’établissement (enseignants, directeurs, personnels ressources…). 

Elles sont conçues de telle façon que les différents acteurs de la sécurité puissent appliquer une procédure pré-établie en suivant points par points les consignes données par les fiches (la conception et l’organisation de la fiche est donnée dans le paragraphe III. 2 de cette partie 1 (généralités)).
 RETOUR AU SOMMAIRE
2) Le Plan Particulier de Mise en Sûreté : une démarche dynamique, systémique, systématique

Cette démarche est la plus appropriée pour l’élaboration de plan secours.
2.1) La démarche dynamique
On peut qualifier cette démarche de dynamique pour la simple et bonne raison qu’elle doit être concertée d’une part et s’inscrire dans le temps d’autre part. 

On dit de cette démarche qu’elle est concertée, puisqu’elle doit être mise en œuvre grâce à différents acteurs. En effet, il est nécessaire d’impliquer un grand nombre de personnes qui sont :

·  Des acteurs internes aux différentes écoles (directeurs/directrices, enseignants, personnels…) puisque ce sont eux qui ont la connaissance des locaux, de l’organisation, des techniques, des savoirs faire, et qu’ils seront des maillons bien particuliers lorsque le plan sera déclenché. (tous auront un rôle défini et bien précis à jouer)

·  Des acteurs externes qui seront les mairies, les préfectures, les services de secours qui, eux, peuvent jouer un rôle de conseil, de guide, et fournir des outils pour la réalisation du plan. Ils sont également directement concernés lors du déclenchement de ce plan. 

C’est donc une démarche qui doit être dynamique puisqu’elle a pour objectif de former des groupes de travail constitués par des acteurs multiples. 

Elle est également qualifiée de dynamique car elle doit s’inscrire dans le temps: contrôle de la pertinence du plan, réalisation d’exercices périodiques (au minimum annuels), révisions et mises à jour du document doivent être effectués. 

2.2) La démarche systémique
Pour répondre à cette question, il est nécessaire de faire un bref rappel sur ce qu’est la systémique. Pour être simple, la systémique est la science des modèles

L’utilisation de modèles nous permet donc de modéliser une réalité. Or, on ne peut jamais représenter une réalité sans la déformer. C’est pour cette raison que lors de la construction de ce modèle, il va falloir prendre en compte toutes les composantes liées à l’école afin qu’il soit le plus proche possible de la réalité.
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Comme le montre le modèle ci-dessus, appelé le modèle MADS ((Méthode d’Analyse de Défaillance des Systèmes) initialement utilisé dans le domaine de la sûreté de fonctionnement mais devenu de nos jours une méthode universelle dans le domaine de la sécurité) nous considérons pour l’élaboration des PPMS, que la source de danger peut être d’origine naturelle (vent, tempête…) ou d’origine technologique (usines, centrale nucléaire, renversement d’un camion transportant des matières dangereuses….).

Les cibles potentielles, que nous cherchons à mettre en sécurité par l’élaboration du PPMS, sont les personnes présentes dans l’enceinte de l’école (élèves, enseignants, personnels…).

Le champs de danger, lui, n’est ni plus ni moins que l’environnement dans lequel le système est placé. On entend donc par champs de danger, l’intensité du vent, les vitres de l’école qui pourraient éclater en cas de déflagration, les interventions des parents susceptibles de venir chercher leurs enfants et d’entraîner de ce fait des dysfonctionnement dans le bon déroulement des actions de mise en sûreté et de secours. 

2.3) La démarche systématique
La démarche est une action systématique car rien ne doit être laissé pour compte. En effet, tout doit être analysé. 

RETOUR AU SOMMAIRE
3) Les différentes étapes de la démarche 

Cette démarche se compose de six étapes :
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Passons en revue ces différentes étapes


3.1) PREPARATION DE LA DEMARCHE 

Cette préparation passe tout d’abord par la constitution d’un groupe de travail composé par les acteurs cités ci-dessus (acteurs internes à l’école et acteurs externes). 

La préparation de la démarche passe également par l’inventaire de tous les risques auxquels la commune est  susceptible de pouvoir être exposée. Sur la commune de Bassens, les risques identifiés sont : 

Pour les risques naturels : tempête, inondation, effondrement, retrait - gonflement de terrains.

Pour les risques technologiques : Risque nucléaire, le risque lié au transport de matières dangereuses, le risque industriel (nuage toxique, explosions…).

La majeure partie de ces risques a pu être identifiée à l’aide du DDRM (Dossier Départemental des Risques Majeurs) ainsi qu’après avoir consulté les différents acteurs de la gestion des risques à l’échelle communale : Pompiers de Bassens, le Responsable des services techniques, et le Directeur Urbain de la Protection Civile de Bassens , l’Inspecteur d’hygiène et de santé ; le DCS (Dossier Communal Synthétique) et le DICRIM (Dossier d’Information contre les Risques Industriels Majeurs) étant inexistants sur la ville de Bassens et le Plan Communal de Sauvegarde (PCS) étant en cours de validation. 

Une fois connus l’ensemble des risques susceptibles de toucher la commune, il est nécessaire d’identifier les risques qui peuvent plus particulièrement atteindre l’école à l’intérieur de laquelle on veut assurer la protection des personnes présentes. Cela fait l’objet de la seconde étape.


3.2) IDENTIFICATION DES RISQUES

Conformément à ce qui vient d’être cité ci-dessus, il est nécessaire, et c’est l’objet de cette étape, de pouvoir identifier les différents risques qui peuvent s’appliquer à l’école. Cette étape, une fois de plus se fait en concertation avec le groupe de travail (pompiers, mairie, membres de l’école.).

Au niveau de l’école François VILLON, les scénarios possibles à prendre en compte sont l’explosion d’une installation industrielle, le risque de dispersion de substances toxiques, le risque nucléaire, le risque TMD, et le risque tempête. Les autres risques n’étant pas pris en compte car ils ne touchent pas cette école.
Le risque dispersion de nuage toxique, risque nucléaire, et le risque TMD sont des risques qui seront traités de la même façon. En revanche, le risque de tempête, sera traité de manière différente ainsi que celui du risque d’explosion.

Par soucis de commodité nous nommerons ces risques selon 3 catégories différentes comme il est mentionné dans le tableau ci-dessous :

	Risque toxique
	CATEGORIE 1

	Risque nucléaire
	

	Risque TMD
	

	
	CATEGORIE 2

	Risque d’explosion
	

	Risque tempête
	CATEGORIE 3


Les catégories correspondent à des types de marche à suivre. 

Les risques de catégorie 1 correspondent à une démarche de confinement des personnels et élèves présents dans l’établissement. (Il faut un signal d’alerte spécifique).

Celui de catégorie 2 implique une évacuation des personnes présentes dans l’établissement. (Le signal d’alerte incendie peut être activé à cet effet puisqu’il s’agit ici d’une évacuation) ou un confinement suivant les cas. 

Celui de catégorie 3 implique mise à l’abri plus spécifique que précédemment (celle-ci  fera l’objet d’un paragraphe à part).

 Ces trois cas seront traités de façon séparée dans trois parties bien distinctes de ce dossier.

Remarque : 

· Le regroupement  de ces risques en catégorie est totalement arbitraire et ne repose pas sur des fondements législatifs. Les risques dont la procédure à suivre sont communes sont regroupées en une seule et même catégorie.

· Le cas d’un incendie dans un local de l’école n’est pas pris en compte dans le Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS). Il s’agit d’appliquer les procédures prévues en cas d’incendie.

Il est ensuite nécessaire d’élaborer le plan secours proprement dit.


3.3) ELABORATION DU PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE 

Ce plan particulier doit permettre de répondre aux questions suivantes (conformément au bulletin officiel hors série n°3 du 30 mai 2002)
· Quand déclencher l’alerte ?

· Comment déclencher l’alerte ?

· Quelles consignes appliquer dans l’immédiat ?

· Où et comment mettre les élèves et les personnels en sûreté ?

· Comment gérer la communication avec l’extérieur ?

· Quels sont les documents et ressources indispensables ?
Ces six points constituent le corps du PPMS. Enumérons ces six points au cas par cas.

a) Quand et comment déclencher l’alerte ?


La Directrice de l’école déclenche l’alerte et active le PPMS :

· Lorsqu’elle est prévenue par les autorités (Signal d’alerte, téléphone, gendarmerie…)

· Lorsqu’elle est témoin d’un accident pouvant avoir une incidence majeure pour l’établissement et son environnement.

Le déclenchement de l’alerte se fait au moyen du mégaphone. Cette alerte entraîne le déclenchement immédiat du plan particulier de mise en sûreté et l’application par tous des consignes. 

b) Quelles consignes appliquer dans l’immédiat ?

· Pour les personnels :

Il faut absolument qu’ils puissent :

· Continuer à assurer l’encadrement des élèves,

· Veillez au bon déroulement de l’opération de regroupement,

· Penser au public spécifique (élèves et personnels présentant un handicap ou des difficultés particulières…),

· Etablir la liste des absents,

· Signaler les incidents,

· Gérer l’attente.

· Pour les élèves :
Il est nécessaire qu’ils rejoignent dans le calme le ou les lieux de rassemblements, internes ou externes prévus pour la mise en sûreté.

· Pour les personnes ressources 
Elles doivent toutes rejoindre le poste correspondant aux missions qui leur ont été assignées.

· Écouter la radio (France-Inter ou une radio locale conventionnée par le préfet) 
Il faut se connecter sur la fréquence de 89.7MHz pour obtenir des informations officielles et des consignes éventuelles sur le risque ou l'accident.
c) Où et comment mettre les élèves et les personnels en sûreté ?

Les lieux de mises en sûreté (internes ou externes suivant les cas) sont choisis en fonction des critères suivants :

· Facilité d’accès

· Localisation 

· L’orientation. En effet le lieux sera choisi de telle façon à ce que les vitres ne soient pas exposées aux vents dominants en cas de tempêtes, de nuage toxique…

· Qualité du bâti

· Confinement possible (vitres peuvent voler en éclats suite à une explosion

· Points d’eau et sanitaires

· Moyens de communication internes (téléphones…)

A chaque local ou lieux de rassemblement sera affecté un responsable.

d) Quand mettre les élèves et les personnels en sûreté ?

Lors d’une éventuelle alerte, les personnes ressources identifiées ont un rôle bien particulier à jouer, aux côtés des directeurs d’école en matière de communication. 

e) Les liaisons 
· Liaison avec les autorités (Mairie, Préfecture, Inspection d’académie…)

· Réceptionner, noter et communiquer, aux autorités concernées toute information sur la situation et son évolution.

· Transmettre les directives des autorités administratives.

· Liaisons avec les secours

· Informer à intervalles réguliers les secours de l’évolution de la situation : effectifs, lieu de confinement ou de regroupement externe, blessés éventuels…

· Accueillir et accompagner les secours lors de leurs arrivées sur les lieux.

· Liaison avec les familles.

· En cas de sollicitation, rappeler qu’il ne faut pas venir chercher les enfants et qu’il faut éviter de téléphoner, indiquer la radio qui relaie localement les information fournies par les autorités, informer avec tact en respectant les instructions des autorités. 

· Relation avec la presse

Elles ne peuvent s’exercer qu’en conformité avec les instructions et les consignes du Maire, du Préfet et des autorités hiérarchiques.


3.4) VALIDATION DU PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE

Il serait très souhaitable de faire avaliser le plan particulier de mise en sûreté par le Service Départemental d’Incendie et de Secours de la Gironde (SDIS 33), par l’inspection de l’Education Nationale (circonscription de Lormont), et également au niveau les services de la Mairie. 

Toutes ces coordonnées sont fournies en annexe. 

Cette procédure permet :

· D’une part d’informer les différents acteurs de l’existence de ce plan et des procédures qui seront mises en place en cas d’évènement majeurs. (notamment les pompiers puisqu’ils ont un rôle d’intervention). 

· Et d’autre part de valider les procédures. 
3.5) Test du Plan Particulier de Mise en Sûreté
Cette étape se compose en deux temps. Dans un premier temps, il s’agit de tester le plan de façon « virtuelle », en réunissant tous les acteurs et en évaluant la pertinence du plan en fonction des scénarios et des différentes tâches définies pour chaque personne. Des éléments correctifs seront apportés par la suite si nécessaire. 
Dans un second temps, il s’agit de tester le plan de façon concrète en fonction d’un scénario. Cela a pour but de vérifier le bon fonctionnement du plan appliqué au terrain, mais également, de mettre chaque acteur en situation réelle afin qu’il puisse jouer le rôle qui lui est dévolu. Ce test grandeur nature peut également se révéler être un plus, car il sensibilise les enfants et leur permet d’être en situation. De cette façon, s’ils devaient être confrontés un jour à une situation réelle d’accident majeur, cela permettrait un stress moindre étant donné qu’ils ont déjà vécu la situation en exercice.

Il faut également souligner qu’un exercice régulier (au minimum, une fois par an) devra être organisé. En effet, une fois que ce plan est élaboré, une vigilance doit être maintenue afin de vérifier son efficacité.

3.6) Réactualisation du plan particulier de mise en sureté

Chaque année, le PPMS devra être présenté au conseil d’école afin de vérifier si le plan est toujours applicable en l’état actuel des choses. En effet, le plan devra être remis à jour lors de tout changement dans l’école (modification des locaux, changement dans le personnel, ouverture /fermeture de classe, en fonction des effectifs….) ou lors de l’identification d’un nouveau risque susceptible de menacer les personnes présentes dans l’école.

3.7) REMARQUE :

Il est tout de même important de souligner que même si le Plan Particulier de Mise en Sûreté est interne à l’école, il est indispensable pour son bon fonctionnement, qu’il puisse être mis en place une information à priori des familles. 

Ce qui est redouté est que les familles viennent chercher leurs enfants ou qu’ils téléphonent à l’école. L’idée est donc « d’éduquer » les familles en instaurant un climat de confiance entre elles et les différents personnels de l’école. Cela doit passer par une information sous la forme d’une plaquette synthétique décrivant les différentes marches à suivre en fonction des différents risques auxquels l’école fréquentée par leurs enfants peut être confrontée. 

Pour que ce plan soit opérationnel et afin d’obtenir une efficacité optimum, il est souhaitable de l’accompagner par une information et une sensibilisation massive des élèves aux risques. En effet, cela peut être mis en place par l’intermédiaire des enseignants qui peuvent intégrer dans leur programme, un cours sur les différents types des risques ainsi que les conduites à tenir pour préserver leur intégrité physique. Cela peut être intégré par exemple dans les cours d’éducation civique, puisque ces comportements sont à adopter dans la vie de ces futurs citoyens. Plus cette sensibilisation se fait tôt, plus elle sera efficace car l’enfant se construira une culture du risque adéquat et juste. L’apprentissage du comportement adéquat deviendra alors des automatismes et des réflexes.

RETOUR AU SOMMAIRE
III) CONSTITUTION DU PPMS FINAL
Ce document sera constitué de deux parties. Une première partie qui est une partie rédigée et une deuxième partie qui se présente sous forme de fiches réflexes. 
Ces deux parties sont totalement indépendantes. L’une (la partie rédigée) est utile en amont de l’évènement majeur, l’autre (la partie fiches réflexes) est a utiliser pendant l’évènement majeur. 

1) Partie rédigée

Cette partie est orientée plus spécifiquement vers les organismes externes à l’école (Mairie, secours….), mais cela ne dispense en aucun cas de sa lecture par les personnels et enseignants. En effet, il est très important que ces derniers lisent cette partie de façon régulière car il s’agit de la partie qui commente les fiches réflexes. Il est bien évident qu’il ne faudra pas la découvrir lors du jour du sinistre. 

2) Partie sous forme de fiches réflexes
Elle présente l’avantage de rassembler de façon claire les différentes consignes pour les différents utilisateurs. Elle permet de pouvoir en œuvre le processus de mise en sûreté en suivant la trame préétablie. Cette partie est tournée d’avantage vers les personnels et les enseignants internes à l’école. Chaque personne aura un rôle prédéfinit qui est inscrit dans cette fiche et qu’il faudra suivre à la lettre pour le bon déroulement de l’opération de mise en sûreté des élèves. 

Les fiches réflexes sont conçues de telle façon que les différents acteurs de la sécurité puissent appliquer une procédure pré-établie en appliquant points par points les consignes données par les fiches. 

· Organisation des fiches :
Chaque fiche est rédigée en fonction de la qualification du personnel présent à l’intérieur de l’établissement. Ces fiches sont soit adressées aux enseignants, aux personnes ressources, ou à la Directrice. 

Il a été décidé que les fiches dont l’entête est jaune et signalée par la lettre D, seraient destinées à la Directrice, celles à entête grise et avec la lettre E sont destinées aux enseignantes, et celles à entête verte avec la lettre R sont destinées aux personnes ressources. 

Chaque fiche se présente sous le même aspect. :

Tout d’abord une fiche descriptive présentant les différentes étapes de la démarche que va adopter l’acteur de la mise en sûreté. Chaque action est représentée sous la forme d’un losange jaune. 

Au fil du déroulement des actions, sont apposés sur le côté droit des cercles verts qui sont des renvois à des fiches réflexes annexes indépendantes qui permettent de préciser un mode opératoire. 

De la même façon, sur le côté gauche peuvent figurer des rectangles de couleur violette qui décrivent des situations correspondant à des cas particuliers (cas de blessés, distribution des cachets d’iodes….)
Exemple de fiche réflexe :
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Chaque fiche réflexe doit être facile d’accès et rapidement consultable. Il serait donc judicieux de pouvoir afficher de façon visible l’emplacement du rangement de ces fiches faisant partie intégrante du PPMS. 
Exemple d’emplacement :
A chaque personne travaillant dans l’établissement (directrice, enseignants, personnels ressources…) devra être remis le plan particulier de mise en sûreté (PPMS) ainsi que le jeu de fiches réflexes qui le concerne. Il est fortement recommandé de doter chaque salle de classe d’un emplacement spécifique où seront stockés le PPMS et les fiches réflexes (voir exemple ci-dessus). 
Pour le cas des personnes ressources, qui sont des employés envoyés par la mairie, elles aussi devront être impérativement avisées de ces procédures de mise à l’abri et devront participer aux diverses réunions concernant ce sujet ainsi qu’aux exercices. 

Etant donné que la Directrice est la responsable des personnels présents dans son établissement, il est de son ressort de s’assurer que ces personnes ont bien reçu la formation et l’information nécessaire pour mettre en application la procédure de mise à l’abri. 

Toutes les fiches réflexes sont jointes à ce rapport en annexe.

RETOUR AU SOMMAIRE
IV) REMARQUE

1) Situation du PPMS par rapport aux autres plans

La commune dispose d’un plan communal de sauvegarde (PCS) dont l’objectif est de mettre en œuvre une organisation des secours au niveau communal.

Celui-ci est piloté par le Maire qui est le Directeur des secours jusqu’au déclenchement des plans de secours par le Préfet.

Le PCS est donc activé parallèlement au PPMS. 

Dans le cas où des blessés seraient à évacuer de l’école, ils seraient orientés en direction du centre Séguinaud où une cellule de crise est mise en place conformément au Plan Communal de Sauvegarde (PCS) de Bassens (médecins, psychologues…. seront prés à les accueillir). 

Il en est de même dans le cas où une évacuation devrait avoir lieu (comme par exemple pour les risques de catégorie 3) : tous les personnels, enseignants, élèves seraient évacués dans ce centre. 

Attention : l’ordre d’évacuation est donné uniquement par les autorités. 

2) Les scénarios

Dans les parties qui vont suivre, (partie 2, 3, 4) nous allons examiner au cas par cas les différentes conduite à tenir dans le processus de mise en sûreté en fonction des divers type de risques (risque de catégorie 1, 2 3) que nous avons déjà identifiés dans le paragraphe II3.2 de la partie I. 
Nous allons nous placer systématiquement dans la situation la plus défavorable possible pour la le déroulement de la mise ne sûreté.

RETOUR AU SOMMAIRE
________________

________

____

__

_

 PARTIE 2
LES RISQUES DE CATEGORIE 1 DANS L’ELABORATION DU PPMS
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Risque toxique, risque nucléaire, risque TMD

Dans ce cas de catégorie 1 l’ensemble des personnes doit être mis à l’abri  en interne.

I) 
DESCRIPTION DE L’ETABLISSEMENT

	ETABLISSEMENT
	François VILLON

	VILLE
	BASSENS

	DIRECTRICES
	Mmes TENGATINI et BOUKRHOUFA

	TELEPHONE 
	05-56-06-14-11

	NOMBRE D’ELEVES
	

	NOMBRE DE PERSONNELS 
	

	Structure de l’établissement
	CLASSE + ENSEIGNANT
	EFFECTIF ELEVES
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II) LES PLANS

1) Les plans d’accès à l’établissement




2) Plans de masse de l’école



3) Plans d’accès aux salles de mise en sûreté


4) Plans identifiants les points chaudières

Ici devra figurer le plan d’accès aux panneaux électriques qui coupe l’ensemble des circuits électrique de l’établissement (VMC, chaudières …).Il serait judicieux de faire une photographie des panneaux électriques et de signaler les interrupteurs qu’il faut actionner. 

III) SIGNAL DE MISE A L’ABRI
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Dans ce cas présent, risque de catégorie 1 (nuage toxique, risque nucléaire, risque TMD), l’école François Villon dispose d’un mégaphone suffisamment puissant. Dés la réception de l’alerte par la Directrice (alerte par le signal national d’alerte, ou alerte des autorités par téléphone, fax…), celle-ci sans plus attendre se saisit du mégaphone et le met en mode sirène. Elle se place au centre de l’établissement de façon à ce que la répartition du son se fasse de manière uniforme dans toute l’école. 

L’utilisation du mégaphone permet de prévenir chaque personne présente dans l’établissement de manière simultanée et d’appliquer instantanément les tâches qui leur sont dévolues. De cette manière, par exemple les enseignants pourront dès qu’ils entendent ce signal : 

· informer leurs élèves de la situation,

·  commencer à les faire ranger deux par deux devant la porte.

L’enseignant, se saisit des documents contenus dans le présentoir « PPMS » de chaque classe (qui contient notamment les fiches réflexes qu’il doit utiliser).Une fois que les élèves sont rangés deux par deux et seulement lorsqu’ils le sont, elle sort de la classe en leur compagnie pour rejoindre la salle de mise en sûreté prévue. Elle devra vérifier que personne n’est resté dans la classe et fermer le porte une fois cette vérification effectuée. Pour chaque classe, les différents plans de cheminement pour arriver à la zone de mise en sûreté seront affichés de façon visible et seront également intégrés à chaque fiche réflexe distribuée aux différents enseignants. 

IV) MISSIONS DE CHAQUE PERSONNEL

A partir du moment où l’alerte a été donnée par la Directrice, chaque personne adulte présente dans l’établissement devient un acteur à part entière de la mise en sûreté. Chacun de ces acteurs a un rôle qui lui est défini et qu’il devra suivre et respecter à la lettre. Du respect de cette mission résulte l’efficacité du PPMS. 

Présentons tout d’abord de façon synthétique (sous la forme d’organigramme) les différents types de missions en fonction des différents acteurs. Ces organigrammes sont ceux qui sont apposés en tête de chaque fiche réflexe. 

1) Missions de la Directrice

Le bon déroulement de la mise en sûreté est placé sous sa responsabilité, d’après le décret n° 85 – 924 du 30 Août 1985 et la circulaire n° 90- 269 du 9 octobre 1990, textes cités précédemment dans la partie introductive de ce plan.

C’est la Directrice qui reçoit l’alerte externe donnée par les autorités et c’est également elle qui déclenche l’alerte interne. A partir de ce moment là, elle devient la responsable du bon déroulement de l’opération de mise en sûreté en attendant l’arrivée des secours.

Elle prend possession de la salle de crise définie précédemment dans la partie II de ce rapport (son bureau) et gère la communication externe (c'est-à-dire avec les instances : mairie académie, secours…) et interne (en utilisant les personnes ressources qui constituent les intermédiaires entre directrices et enseignants). Elle devra rendre compte de l’évolution de la situation aux instances à intervalles réguliers, mais également aux secours en cas de personnes blessées ou manquantes. Elle doit également informer de façon régulière les personnes présentes et en sûreté à l’intérieur de l’établissement par le biais des personnes ressources. Il ne faut pas que celles-ci restent dans l’ignorance car cela peut être un facteur déclencheur de crise d’angoisse tant au niveau des enfants que des personnes adultes. 

Voici ci-dessous une proposition sur la façon dont les informations peuvent transiter entre les différents acteurs.

Remarque : Nous nous plaçons dans le cas de figure le plus défavorable : cas où toutes les salles de mises en sûreté ne sont pas équipées d’un téléphone (ce qui ne sera pas le cas pour la nouvelle école de François Villon) ou si les moyens de communications sont coupées. 


Remarque : Les institutions peuvent également communiquer par le biais de la radio. Il est donc important pour la Directrice d’être à l’écoute de radio France dont la fréquence est : 89.7 MHz. 
Comme nous pouvons l’observer sur le schéma ci-dessus, la personne ressource est la seule personne qui doit se déplacer. Cela fait partie intégrante de sa mission. Ce système permet  d’éviter tout déplacement inutile et permet aussi aux enseignants de pouvoir se consacrer exclusivement à leurs élèves afin de maintenir une atmosphère calme, sans déplacement et agitation inutile ce qui pourrait produire un stress supplémentaire. 

2) Missions des enseignants


Il est important de souligner que les enseignants doivent absolument rester avec leurs élèves. Ceci est primordial. En effet, en cas de problème, tels que les besoins des enfants, l’absence d’un élève…, il devra le signaler auprès de la personne ressource qui se charge d’accompagner l’enfant aux toilettes, de rechercher l’élève manquant…. En aucun cas l’enseignant ne doit abandonner sa classe. En effet, c’est lui le référent habituel dans la classe et de ce fait, il constitue un point de repère vis-à-vis des enfants.

L’interlocuteur privilégié à qui l’enseignant doit s’adresser est la personne ressource qui  transmet le cas échéant l’information à la Directrice. 

Dans le cas où un élève est blessé (bobologie), l’enseignant en informe la personne ressource qui lui amène la mallette de premier secours et qui avertit sans délai la Directrice. Le cas échéant, si l’enfant présente des troubles du comportement tels qu’une agitation, des tremblements, des pleurs incessants, malaise ou s’il est gravement blessé, il est préférable de l’isoler dans une pièce annexe et sécurisée en attendant les secours : médecins, pompiers, SAMU qui le prendront en charge. A partir de ce moment là, l’enfant est laissé à la charge de la personne ressource. 

3) Missions des personnels ressources


On appelle personnes ressources les personnes qui sont présentes dans l’établissement pour y effectuer divers types de tâches. Ce ne sont pas des enseignants, mais des personnes détachées par la Mairie pour effectuer l’entretien des locaux, la restauration, la sécurité école. 

Nommés « responsables » du confinement, ce sont eux qui procèdent au confinement de la salle destinée à recevoir les élèves et les personnels à mettre en sûreté.

Les personnels ressources constituent les interlocuteurs privilégiés des enseignants et des Directrices. Ils jouent donc un rôle de relais. Les enseignants doivent leur transmettre par exemple les fiches d’appel qu’ils devront remettre à la Directrice.


Ce sont également ces personnes qui sont sollicitées lorsqu’ il faut accompagner les enfants aux sanitaires ou isoler un enfant au calme si il est trop agité. Cet isolement est destiné à le rassurer et à le calmer loin de l’agitation et du bruit. .

Dans le cadre d’un accident nucléaire, c’est à cette personne que la Directrice va remettre les cachets d’Iode afin qu’elle distribue le nombre adéquat à chaque enseignant. Celui-ci les distribuera lui-même aux élèves et en gardera un pour lui bien évidemment. La personne ressource doit être incluse dans ce nombre de cachets et doit en prendre un également. En cas de surplus, elle devra le ramener auprès de la Directrice.  

4) Synthèse des missions sous forme de tableau

A ce stade du rapport, résumons par le biais de ce tableau la répartition des missions de chacun des personnels.

	MISSIONS
	NOM OU FONCTION
	PERSONNEL

	· Déclenche l’alerte
· Active le PPMS

· S’assure de la mise en place des différents postes

· Etablit la liaison entre les autorités et l’école

· Etablit la liaison avec les personnes ressources.

· Réceptionne les cachets d’Iode.   
	Mme TENGATINI ou Mme BOUKHROUFA
	DIRECTRICE

Numéro ou cette personne peut être appelée par les autorités et les secours :

Tel : 05-56-06-14-11

	· Coupe les circuits (gaz, ventilation…)

· Assure le confinement de la salle de mise en sûreté : salle d’activité. 

· Responsable du confinement de la salle de mise en sûreté.

· Assure les liaisons internes enseignants - Directrice
	Personne ressource n°1

Salle de sûreté : 

salle d’activité


	Tel (en interne) :

	· Assure le confinement de la salle de mise en sûreté : self

·  Responsable du confinement de salle de mise en sûreté

· Assure la liaison interne enseignants -  Directrice
	Personne ressource n°2

Salle de sûreté :

Self
	Tel (en interne) :

	· Assure le confinement de la salle de mise en sûreté : CDI +salle informatique
·  Responsable du confinement de salle de mise en sûreté

· Assure la liaison interne enseignants -  Directrice
	Personne ressource n°3

Salle de sûreté :

CDI +salle d’informatique

	Tel (en interne) :

	· Veille au bon déroulement des opérations de  regroupement

· Fait l’appel

· Soigne

· Occupe les élèves

· Rassure
	Enseignants
	


Durant les heures où le nombre de personnes ressources est supérieur à trois, celles-ci se mettent à la disposition de la Directrice qui pourra les utiliser pour la gestion des appels, mais également pour le contrôle des accès de l’école. Nous avons choisi ce chiffre de trois personnes ressources car il ya trois salles de mise en sûreté.

En revanche les heures où le nombre de personnes est inférieur à trois, ce sont des enseignants qui doivent jouer le rôle de la personne ressource. 

5) Cas particuliers
5.1) Cas où le nombre de personnes ressources est inférieur à 3
a) Dans le cas où il n’y a que deux personnes ressources :

Un enseignant de la salle de mise en sûreté, constituée par le CDI et la salle informatique, se détache de ses fonctions et confie son groupe à un enseignant présent dans la même salle. Cet enseignant est celui de la classe 8. Il confie ses élèves à l’enseignant de la classe 9 et endosse alors les fonctions de la personne ressource. De ce fait, il devient responsable du confinement  et assure également  la liaison avec la Directrice. 

Dans ce cas, les deux personnes ressources présentes sont responsables du self et de la salle d’activité. 

b) Dans le cas où il n’y qu’une seule personne ressource :

Comme précédemment, l’enseignant de la classe n°8 se constitue personne ressource et devient le responsable de la salle de mise en sûreté du CDI et de la salle informatique. 

Le second enseignant qui se constituera personne ressource sera un enseignant présent dans la salle de mise en sûreté du self. Celle-ci accueille les classe 4, 3, 2, 1. L’enseignant de la classe 4 confie ses élèves à l’enseignant de la classe 3 et devient alors lui aussi responsable de salle et assure les missions de liaison entre enseignant et Directrice.

Dans ces deux cas particuliers, ce ne sont pas les enseignants qui prennent la fonction de personne ressource qui s’occupent de couper les circuits (gaz, d’électricité…) mais la personne ressource responsable de la salle de mise en sûreté appelée salle d’activité

c) Dans le cas où il n’y a aucune personne ressource : 

Comme dans les deux cas précédents, il va manquer un responsable au niveau de la salle de mise en sûreté appelée salle d’activité. Cette salle est destinée a accueillir les classes 7, 6, 5. L’enseignant de la classe 7 confie ses élèves à l’enseignant de la classe 6 et prend alors à son tour les fonctions de responsable de salle et assure la liaison avec la Direction de l’école.

Dans ce cas précis, c’est cet enseignant qui va aller couper les circuits (gaz, électricité…)

5.2) Cas où la classe est  à l’extérieure de l’établissement
En règle générale, c’est la Directrice qui prévient l’enseignant ou les enseignants responsables des classes présentes à l’extérieur par téléphone portable.

Celle-ci peut donner deux types de consignes :

· Ne pas revenir dans l’établissement scolaire dans le cas où le groupe est à l’extérieur et n’est pas touché par l’évènement

· Se mettre en sûreté si les élèves sont susceptibles d’être touché par l’évènement. Dans ce cas là, si le groupe est dans un lieu public (piscines, bibliothèque…) le confinement ou la mise à l’abri s’effectue sous la responsabilité du responsable du site.

Si le groupe est en excursion, rejoindre immédiatement un lieu en dur pour se mettre à l’abri. 

Dans ce dernier point, l’enseignant devra appliquer les procédures de la même manière que s’il était au sein de l’établissement (expliquer, rassurer, faire l’appel…). Il se servira des accompagnateurs encadrant le groupe, si il y en a, afin de réaliser cette tâche, et n’oubliera pas d’informer la Directrice de l’établissement de l’évolution de la situation.   

V) 
LOCALISATION DES SALLES DE MISE EN SURETE DANS LE CAS DU RISQUE DE CATEGORIE 1

1) Identification des salles de mise en sûreté

Les salles choisies pour la mise en sûreté sont les salles qui ont été définies dans la partie II.3. 

Il s’agit des salles du CDI et de la salle informatique (ne constituant qu’une salle puisqu’elles sont communicantes entre elles), de la salle du self et de la salle d’activité. Il y a donc trois lieux de mise en sûreté. 

Identifions les de façon plus précise, ci-dessous : 

	Lieu de mise en sûreté
	Classes accueillies

	CDI + salle informatique
	Classe 11, 10 et classe 9 et 8

	Self
	Classe 4, classe 3, classe 2, classe1

	Salle d’activité
	Classe 7, classe 6, classe 5


2) Les équipements nécessaires

Chaque lieu de mise en sûreté doit pouvoir détenir :

· une mallette de premiers secours qui devra contenir le matériel nécessaire à la réalisation des premiers secours. (la liste du matériel est jointe en annexe de ce rapport selon l’annexe 7 du bulletin officiel n°3 hors série du 30 mai 2002). A l’intérieur de cette mallette devra également être joint une fiche descriptive de la conduite à tenir en première urgence. L’emplacement de cette mallette de premiers secours doit être doit être clairement identifié. 

· Une caisse de stockage contenant des serpillières et des bandes adhésives permettant de mener à bien une mise à l’abri, 

· Un sanitaire,

· (Un téléphone),

· (Une radio).

Le stockage sera annoncé par une pancarte de la forme suivante :


Concernant le lieu de mise en sûreté formé par le CDI et la salle informatique, la mallette de premiers secours ainsi que la caisse contenant les serpillières et le scotch seront stockés au niveau des sanitaires. 

Pour le lieu de mise en sûreté formé par la salle d’activité, ces objets seront stockés au niveau de la salle de rangement.

Pour le lieu de mise en sûreté formé par le self, ces objets seront stockés au niveau de l’infirmerie. 

Identifions tous ces lieux de stockage au moyen du plan ci-dessous.
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Conduite à tenir : Lorsque l’alerte est donnée, certaines personnes ressources deviennent des responsables du confinement des salles de mise en sûreté. Elles doivent immédiatement procéder à la fermeture des fenêtres, des stores, des portes de manière à ce que le moins de particules toxiques (dans le cas d’un nuage toxique) ne pénètrent à l’intérieur de la salle. Une fois ce travail terminé, la personne ressource se saisit de la caisse de stockage des matériels de confinement ainsi que de la mallette de premier secours et commence le confinement. Celui- ci a pour objectif de boucher les arrivées d’air au moyen de scotch et de serpillières afin qu’il n’y ait pas de pénétration d’air provenant de l’extérieur. 

Remarque : Il est impératif de procéder à un suivi du matériel de façon régulière, afin de pouvoir vérifier son état et de se rendre compte si aucun des éléments n’est manquant. Ce suivi est également nécessaire afin de pouvoir vérifier les dates des produits et des matériels de secours. (Date de péremption des produits désinfectants par exemple, des pansements et bandes stériles…). 

VI) ANNUAIRE DE CRISE

Cet annuaire, destiné à la Directrice, répertorie les numéros qui lui sont essentiels pour les différentes communications qu’elle doit entretenir. En effet, cet annuaire répertorie aussi bien, les numéros de téléphone qui permettent d’assurer une liaison avec les institutions ou les secours que les numéros de téléphones permettant les liaisons internes avec les différentes personnes ressources si l’établissement est doté de lignes intérieures.

Il serait notamment judicieux de pouvoir se doter d’un téléphone par salle de mise en sûreté afin de limiter les déplacements des personnes ressources hors des lieux de mise en sûreté. Le cas échéant, les communications en interne se feront par le biais des déplacements de la Directrice et des personnes ressources. On retrouvera cet annuaire de crise sous la forme de fiche réflexe (ex : Fiche réflexe D.3)

	
· LES SECOURS :

· POMPIERS : 18
· SAMU : 15
· Centre anti-poison : 05-56-96-40-80

· Police nationale : 17 ou 05-56-06-82-20

· Police Municipale : (mairie) 06-82-67-14-36 ou 06-82-67-14-35

[image: image8]LES INSTITUTIONNELS :

· Mr le Maire : 05-57-80-8140  ou Mr LABRUNETTE : 05-57-80-81-75
                           Mr SAINTE MARIE : 05-56-06-35-76 ou Elu d’astreinte : 06-71-59-09-19
· Inspection Education Nationale : 05-57-77-10-90
· Inspection d’académie : 05-56-56-36-00
· Préfecture : 08-21-80-30-33
· Protection civile : 05-56-51-48-88
· Services techniques :(mairie) 05-57-80-81-42
· EDF / GDF :05-56-79-86-10 ou 05-57-68-76-67 ou 05-57-68-78-70
· Transports scolaires :

· Météo France : 3250
[image: image9.wmf] LIGNES INTERNES
· Salle de mise à l’abri : 
· Salle de mise à l’abri 
· Salle de mise à l’abri : 

· Gymnase du Bousquet: 05-56-74-87-50
· Piscine : 05-56-38-07-23 ou 05-56-06-01-53



VII) AFFICHAGE DES CONSIGNES

L’affichage des consignes est fortement recommandé. Il doit se faire dans chaque classe et au moyen de pictogrammes et de phrases clefs très simples. De cette façon toute personne doit être capable de comprendre très aisément les consignes de bases afin de pouvoir se mettre à l’abri. 

1) Au niveau de la classe

Nous trouverons dans la classe, le plan du cheminement à emprunter pour rejoindre la salle de mise à l’abri prévue pour cette classe. Ce plan sera affiché de façon claire et si possible à côté de celui d’évacuation en cas d’incendie. Au  niveau du bureau de l’institutrice sera également affiché l’endroit où l’on peut trouver le PPMS et les fiches réflexes que l’institutrice doit prendre avec elle lors d’une mise à l’abri. 

2) Au niveau des couloirs

Nous trouverons dans les couloirs des flèches vertes qui indiquent le cheminement à prendre pour rejoindre le point de mis à l’abri. A l’intérieur de ces flèches est mentionné le nom des classes qui doivent suivre ces flèches. 

Elles seront de la forme suivante :


3) Au niveau des salles de mise en sûreté

Devant chaque porte d’entrée sera affichée une pancarte indiquant le nom des classes qui sont accueillies dans cette salle de mis en sûreté. 

La pancarte sera du type :


A l’intérieur de la salle de mise en sûreté devra être affiché clairement l’emplacement des mallettes de secours et de la caisse contenant le matériel de confinement, ainsi que les procédures de mise à l’abri. (Fermer les fenêtres, baisser les stores, fermer les portes….). 

4) Au niveau du bureau de la Directrice

L’emplacement où sont rangés les fiches réflexes ainsi que le PPMS devra être clairement annoncé au moyen d’une affichette.

VIII) INFORMATION DE LA COMMUNAUTE SCOLAIRE

C’est une étape très importante qui permet de sensibiliser tous les personnels au moyen de réunions d’information et de sensibilisation. Elle permet de mettre à plat tous les dysfonctionnements et de se remémorer toutes les procédures à appliquer en cas d’activation du PPMS. Cette étape se fait en réunissant tous les membres de l’école ainsi que les personnes ressources.

Afin que ce plan puisse être optimum, il faut pouvoir sensibiliser les parents dont les élèves sont scolarisés dans l’établissement ainsi que les enfants.  

1) Sensibilisation des parents

Elle repose sur l’information qui peut passer sous la forme d’une réunion organisée à l’école ou /et sous la forme d’une plaquette informative. (Un exemple est joint en annexe). 

Elle devra définir ce qu’est un évènement majeur, comment les enfants sont pris en charge, et la conduite qu’ils ont à tenir. De cette façon, il y a une transparence et il peut alors s’instaurer une relation de confiance entre l’école, la famille et les enfants. Ce procédé présente un second avantage. En effet, l’idée est de donner le document aux enfants qui le transmettent aux parents. On assiste alors à une remontée d’information des enfants vers les parents, ce qui peut susciter par la suite un sujet de conversation afin qu’il n’y ait plus de tabou et qu’il puisse enfin y avoir une prise de conscience massive sur les risques.  

2) Sensibilisation des enfants

Comme il a été développé précédemment au niveau de la partie intitulée généralités, il est également à prendre en compte la dimension « éducation des enfants aux risques majeurs » afin qu’ils puissent dès leur plus jeune age intégrer les réflexes les plus justes concernant les attitudes à adopter face au risque majeurs, et dans un deuxième temps dans les but d’être moins perturbés quant à la conduite à tenir lors d’une alerte réelle. 

Cela peut passer par un entraînement régulier par le biais d’exercices réalisés au minimum de manière annuelle. 

IX) VALIDATION ET SUIVI DU PPMS

Comme nous l’avons déjà annoncé dans la partie concernant les généralités, ce plan doit être validé par le conseil d’école et transmis à l’inspection d’académie ainsi qu’à la Mairie. Il est également conseillé, mais ce n’est pas une obligation, de le transmettre au centre de secours de Bassens. 

Il faut bien comprendre que même si ce document est transmis à ces différents acteurs, la seule personne responsable de sa conception, de son activation, du bon déroulement des opérations de mise à l’abri est la Directrice de l’école. Elle devra dans le cadre de cette obligation procéder à des remises à jour annuelle du PPMS et des fiches réflexes, ainsi qu’ à l’information des personnes présentes dans l’établissement concernant les procédures de mises à l’abri.

Pour aider la Directrice dans cette tâche, il a été élaboré une fiche permettant de procéder au suivi du plan. Cette fiche est nommée « fiche de suivi» et est présentée sur la page suivante. Elle doit être remplie avec le plus grand soin. Les remises à jour pourraient se faire dès le début de l’année scolaire, période de rentrée  des classes et de changement des effectifs des élèves, des enseignants et des personnels mairie. 

	LA VALIDATION ET LES SUIVI DU PLAN

	Année
	
	Date

	2005
	Elaboration, présentation au conseil d’école
	

	
	Information des familles
	

	
	Exercice, simulation
	

	2005-2006
	Modification du PPMS en fonction du retour d’expérience
	

	
	Mise à jour du PPMS et des listes
	

	
	Présentation du PPMS en conseil des écoles
	

	
	Exercice, simulation
	

	2006-2007
	Modification du PPMS en fonction du retour d’expérience
	

	
	Mise à jour du PPMS et des listes
	

	
	Présentation du PPMS en conseil des écoles
	

	
	Exercice, simulation
	

	2006-2007
	Modification du PPMS en fonction du retour d’expérience
	

	
	Mise à jour du PPMS et des listes
	

	
	Présentation du PPMS en conseil des écoles
	

	
	Exercice, simulation
	


RETOUR AU SOMMAIRE
PARTIE 3

LES RISQUES DE CATEGORIE 2 DANS L’ELABORATION DU PPMS


Risque d’explosion
(Explosion engendrée par une atmosphère explosive (nuage contenant des matières en suspensions) ou par un incident rencontré par une usine ou par le renversement d’un camion contenant des matières dangereuses)

Dans ce cas de catégorie 3 Deux possibilités peuvent se présenter
Deux possibilités doivent être prises en compte :




Schéma récapitulatif de la conduite à tenir en cas de risque d’explosion
I) LA CONSIGNE DES AUTORITES EST : L’EVACUATION
Dans ce cas précis, la Directrice déclenche l’alarme incendie. Celle-ci indique donc aux personnes présentes dans l’établissement qu’il faut évacuer jusqu’au point de rassemblement prévu en cas d’incendie. A ce moment là, les personnes suivent le cheminement d’évacuation prévu dans ce cas précis. Des navettes seront mises en place par les autorités afin d’emmener ces personnes en lieu sûr qu’elles auront déterminé. Les enseignants prendront dans ce cas de figure les fiches réflexes et le PPMS puisqu’ils contiennent les fiches d’appel, les fiches permettant de réagir face à un élève blessé ou se sentant mal, ainsi que les fiches qui sont à remplir lors de la remise des enfants à leurs parents.

Les personnes ressources, elles, doivent récupérer les mallettes de premiers secours.

II) LA CONSIGNE DES AUTORITES EST : LE CONFINEMENT
Chaque personne suivra alors les instructions prévues par le PPMS de catégorie 1, en attendant d’autres instructions de la part des autorités.
RETOUR AU SOMMAIRE
________________

________

____

__

_

“ PARTIE 4

LES RISQUES DE CATEGORIE 3 DANS L’ELABORATION DU PPMS

Risque tempête.
Dans ce cas de catégorie 2 l’ensemble des personnes doit être mis à l’abri en interne en restant dans chaque classe.
I) DESCRIPTION DE L’ETABLISSEMENT

	ETABLISSEMENT
	François VILLON

	VILLE
	BASSENS

	DIRECTRICES
	Mmes TENGATINI et BOUKRHOUFA

	TELEPHONE 
	05-56-06-14-11

	NOMBRE D’ELEVES
	

	NOMBRE DE PERSONNELS 
	

	Structure de l’établissement
	CLASSE + ENSEIGNANT
	EFFECTIF ELEVES
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II) LES PLANS

1) Les plans d’accès à l’établissement




2) Plans de masse de l’école

3) Plan d’accès aux secteur de mise en sûreté



III) SIGNAL DE MISE A L’ABRI

Dans ce cas présent, risque de catégorie 2 (risque tempête), la Directrice reçoit un avis de tempête de météo France ou de la part des autorités (Mairie, Préfecture, Service Départemental d’Incendie et de Secours). Dès la réception de ce message d’alerte, la Directrice diffuse cette information en passant de classe en classe de façon à prévenir chaque enseignant oralement. De cette manière, les enfants seront moins stressés qu’avec une alerte sirène.

Elle demande à tous les enseignants d’appliquer les procédures prévues par ce plan. Elle peut se faire aider dans cette tâche d’alerte par les personnes ressources présentes à ce moment précis dans l’établissement. Il ne faut pas non plus que la Directrice oublie d’informer les personnels autres que les enseignants ainsi que les classes qui pourraient être à l’extérieur (téléphone mobil).
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A partir du moment où les enseignants sont avertis de la situation, ils vont informer les élèves et vont engager les procédures de sécurité. Toutes les fenêtres et les stores de chaque classe doivent être fermés soigneusement et si possible verrouillés si des taquets de blocage sont intégrés au store. 

Il faudra dans un second temps réunir toutes les tables au centre de la salle de classe de façon à ce que les élèves puissent se glisser dessous afin de se protéger de toutes projections et s’éloigner des fenêtres (bris de vitres). L’enseignant, lui , doit surveiller et renforcer, si possible la solidité des éléments de construction, la solidité des baies vitrées en utilisant du ruban adhésif apporté par les personnes ressources.

L’enseignant doit avant tout rassurer ses élèves et leur proposer des activités calmes. Il doit à tout pris limiter les déplacements.  

IV) MISSION DE CHAQUE PERSONNEL

A partir du moment où l’alerte a été donnée par la Directrice, chaque personne adulte présente dans l’établissement devient un acteur à part entière de la mise en sûreté. Chacun de ces acteurs a un rôle qui lui est défini et qu’il devra suivre et respecter à la lettre. Du respect de cette mission en résulte l’efficacité du PPMS. 

Présentons tout d’abord de façon synthétique (sous la forme d’organigrammes) les différents types de missions en fonction des différents acteurs. Ces organigrammes sont ceux qui sont apposés en tête de chaque fiche réflexe. 

1) Mission de la Directrice
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Le bon déroulement de la mise en sûreté est placé sous la responsabilité de la Directrice, d’après le décret n° 85 – 924 du 30 Août 1985 et la circulaire n° 90- 269 du 9 octobre 1990, textes cités précédemment dans la partie introductive de ce plan.

C’est elle qui reçoit l’alerte externe donnée par les autorités ou météo France et c’est également elle qui déclenche l’alerte interne. A partir de ce moment là, elle devient la responsable du bon déroulement de l’opération de mise en sûreté en attendant l’arrivée des secours.

Elle prend possession de la salle de crise (son bureau) et gère la communication externe (c'est-à-dire avec les instances : mairie, académie, secours…) et interne (en utilisant les personnes ressources qui constituent les intermédiaires entre directrices et enseignants). Elle devra rendre compte de l’évolution de la situation aux instances à intervalles réguliers, mais également aux secours en cas de personnes blessées. Elle doit également informer de façon régulière les personnes présentes et en sûreté à l’intérieur de l’établissement par le biais des personnes ressources. Il ne faut pas que celles-ci restent dans l’ignorance car cela peut être un facteur déclencheur de crise d’angoisse tant au niveau des enfants que des personnes adultes. 

Voici comment doivent transiter les informations avant l’arrivée des secours.


Remarque : Les institutions peuvent également communiquer par le biais de la radio. Il est donc important pour la Directrice d’être à l’écoute de radio France dont la fréquence est : 89.7MHz.
Comme nous pouvons l’observer sur le schéma ci-dessus, la personne ressource est la seule personne qui doit se déplacer. Cela fait partie intégrante de sa mission. Ce système permet d’éviter tout déplacement inutile et permet aussi aux enseignants de pouvoir se consacrer exclusivement à leurs élèves afin de maintenir une atmosphère calme, sans déplacement et agitation inutile ce qui pourrait produire un stress supplémentaire. 
2) Mission des enseignants
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Il est important de souligner que les enseignants doivent absolument rester avec leurs élèves. Ceci est primordial. En effet, en cas de problème, tels que les déplacements vers les sanitaires, il devra le signaler auprès de la personne ressource qui se charge d’accompagner l’enfant aux toilettes, En aucun cas l’enseignant ne doit abandonner sa classe. En effet, c’est lui le référent habituel dans la classe et de ce fait, il constitue un point de repère vis-à-vis des enfants.

L’interlocuteur privilégié à qui l’enseignant doit s’adresser est la personne ressource qui transmet le cas échéant l’information à la Directrice. 

Dans le cas où un élève est blessé (bobologie), l’enseignant en informe la personne ressource qui lui amène la mallette de premier secours et qui avertit sans délai la Directrice. Le cas échéant, si l’enfant présente des troubles du comportement tels qu’une agitation, des tremblements, des pleurs incessants, malaise ou s’il est gravement blessé, il est préférable de l’isoler dans une pièce annexe et sécurisée en attendant les secours : médecins, pompiers, SAMU qui le prendront en charge. A partir de ce moment là, l’enfant est laissé à la charge de la personne ressource. 

Ceci étant dit, lorsque la Directrice passe dans la classe pour signaler à l’enseignant d’assurer la mise à l’abri de sa classe, le premier réflexe qu’il doit avoir est d’expliquer la situation aux enfants afin qu’ils comprennent se qui se passe. Tout en expliquant la situation, il fermera fenêtres et portes et baissera les stores. 

Il agencera ensuite la classe de la manière suivante en se faisant aider par les enfants si c’est possible (agencement de la salle décrite sur la fiche réflexe E.1) :

·  Tables au centre de la classe éloignées des fenêtres et des mûrs exposés aux vents dominants.

· Chaises et objets mobiles regroupés dans un coin de la salle. 

Une fois que la salle est réagencée, les enfants vont se réfugier sous les tables sans perdre de temps. 

L’instituteur, lui, continue à rassurer les enfants tout en renforçant la solidité des baies vitrées à l’aide du ruban adhésif que la personne ressource lui aura apporté. La méthode de renforcement des baies est décrite sur la fiche réflexe E.2. 

Une fois cette tâche exécutée, l’enseignant rejoindra les enfants sous la table et se chargera de les divertir.

3) Missions des personnels ressources
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On appelle personnes ressources les personnes qui sont présentes dans l’établissement pour y effectuer divers types de tâches. Ce ne sont pas des enseignants, mais des personnes détachées par la Mairie pour effectuer l’entretien des locaux, la restauration, la sécurité école. 

Nommés « responsables » de secteur, ce sont eux qui sont chargés dès qu’ils sont alertés par la Directrice de l’avis de tempête, de récupérer le matériel nécessaire à la mise en sûreté des personnel et des élèves. Ils récupèrent donc les mallettes de premiers secours ainsi que les rouleaux de scotch. Ces rouleaux seront distribués par le responsable de secteur à chaque enseignant.

Une fois cette distribution effectuée, la personne ressource assure la mise en sûreté de son secteur (défini ci-après) en fermant les fenêtres, les portes, mais également en baissant les stores. 

Lorsque cette tâche est terminée ils passent de classe en classe aider les enseignants si c’est nécessaire. 

Ils se mettent ensuite à l’abri dans une salle sous une table. 

Les personnels ressources constituent les interlocuteurs privilégiés des enseignants et des Directrices. Ils jouent donc un rôle de relais.
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Ce sont également ces personnes qui sont sollicitées lorsqu’ il faut accompagner les enfants aux sanitaires ou isoler un enfant au calme si il est trop affolé ou agité. Cet isolement est destiné à le rassurer et à le calmer loin de l’agitation et du bruit. .

4) Synthèse des missions sous forme de tableau

A ce stade du rapport, résumons par le biais de ce tableau la répartition des missions de chacun des personnels.
	NOM OU FONCTION
	MISSIONS
	TELEPHONE

	DIRECTRICE

Mme TENGATINI ou Mme BOUKHROUFA
	· Active le PPMS
· Déclenche l’alerte
· S’assure de la mise en place des différents postes

· Etablit la liaison entre les autorités et l’école

· Etablit la liaison avec les personnes ressources.


	Numéro ou cette personne peut être appelée par les autorités et les secours :

Tel : 05-56-06-14-11

	Personne ressource n°1

Secteur de sûreté : 
Secteur 1

	· Assure la mise en sûreté : du secteur dont elle responsable. 

· Responsable de secteur de mise en sûreté.

· Assure les liaisons internes enseignants - Directrice
	Tel (en interne) :

	Personne ressource n°2

Secteur de sûreté :

Secteur 2
	· Assure la mise ne sûreté : du secteur dont elle est responsable
·  Responsable du secteur de mise en sûreté

· Assure la liaison interne enseignants -  Directrice
	Tel (en interne) :

	Personne ressource n°3

Secteur de sûreté :

Secteur 3

	· Assure la mise en sûreté du secteur dont il est responsable
·  Responsable du secteur de mise en sûreté

· Assure la liaison interne enseignants -  Directrice
	Tel (en interne) :

	Enseignants
	· Veille au bon déroulement des opérations dans sa classe. 
· Fait l’appel

· Soigne

· Occupe les élèves

· Rassure
	


Durant les heures où le nombre de personnes ressources est supérieur à trois, celles-ci se mettent à la disposition de la Directrice qui pourra les utiliser pour la gestion des appels, mais également pour le contrôle des accès de l’école.

En revanche les heures où le nombre de personnes est inférieur à trois, ce sont des enseignants qui doivent jouer le rôle de la personne ressource.

5) Cas particuliers

5.1) Cas où le nombre de personne ressources est inférieur à 3
a) Cas où il n’y a que deux personnes ressources

Dans ce cas présent, la personne ressource présente dans le secteur 2 va alors couvrir également le secteur 1. Elle devient responsable du secteur 1 et 2. Ces tâches sont identiques à celles qui lui sont dévolues dans le secteur 2 sauf qu’elles s’étendent sur le secteur 1.

La seconde personne ressource sera responsable du secteur 3 constitué par les salles de classes 11, 10, 9, 8, la salle informatique et le CDI.  

b) Cas où il n’y a qu’une personne ressource

La personne ressource sera responsable du secteur 3 constitué par les salles de classes 11, 10, 9, 8, la salle informatique et le CDI.

L’enseignant de la salle de classe n° 2 se constitue personne ressource et devient responsable du secteur 1 et 2. Il confie ses élèves à l’enseignant de la salle de classe n°3. L’enseignant se positionnera au niveau de la porte qui communique entre les deux salles.

c) Cas où il n’y a aucune personne ressource

Comme dans les deux cas précédents, il va manquer un responsable au niveau du secteur de mise en sûreté n°3. L’enseignant de la classe 4 confie ses élèves à l’enseignant de la classe 5 et prend alors à son tour les fonctions de responsable de salle et assure la liaison avec la Direction de l’école.

5.2) Cas où la classe est à l’extérieure de l’établissement
En règle générale, c’est la Directrice qui prévient l’enseignant ou les enseignants responsables des classes présentes à l’extérieur par téléphone portable.

Celle-ci peut donner deux types de consignes :

· Ne pas rentrer dans l’établissement scolaire dans le cas où le groupe est à l’extérieur et n’est pas touché par l’évènement

· Se mettre en sûreté si les élèves sont susceptibles d’être touché par l’évènement. Dans ce cas là, si le groupe est dans un lieu public (piscines, bibliothèque…) le confinement ou la mise à l’abri s’effectue sous la responsabilité du responsable du site.

Si le groupe est en excursion, rejoindre immédiatement un lieu en dur point ce mettre à l’abri. 

Dans ce dernier point, l’enseignant devra appliquer les procédures de la même manière que s’il était au sein de l’établissement (expliquer, rassurer, faire l’appel…). Il se servira des accompagnateurs encadrant le groupe, si il y en a, afin de réaliser cette tâche, et n’oubliera pas d’informer la Directrice de l’établissement de l’évolution de la situation.   

V) LOCALISATION DES SECTEURS DE MISE EN SURETE DANS LE CAS DU RISQUE DE CATEGORIE 2
1) Identification des salles de mise en sûreté

Dans ce cas de catégorie 2, risque de tempête, les salles de mise en sûreté sont les classes respectives car elles possèdent un nombre suffisant de tables permettant aux élèves de s’abriter dessous. 

Chaque salle de classe fait partie d’un secteur dit « de sûreté » dont une personne ressource est responsable et assure la liaison entre la Directrice et les enseignants ainsi que l’aide des enseignants.

Identifions de façon précise, ci-dessous, à quel secteur appartient les classes : (voir partie II.3) 

	Secteur de mise en sûreté
	Classes concernées

	Secteur 1
	Classe 1, 2, 3

	Secteur 2
	Classe 4, 5, 6, 7

	Secteur 3
	Classe 8, 9, 10, 11, CDI, salle info


2) Equipements nécessaires

Chaque secteur de mise en sûreté doit pouvoir détenir :

· une mallette de premiers secours qui devra contenir le matériel nécessaire à la réalisation des premiers secours. (la liste du matériel est jointe en annexe de ce rapport selon l’annexe 7 du bulletin officiel n°3 hors série du 30 mai 2002). A l’intérieur de cette mallette devra également être joint une fiche descriptive de la conduite à tenir en première urgence. L’emplacement de cette mallette de premiers secours doit être clairement identifié. 

· Une caisse de stockage contenant des serpillières et du scotch permettant de mener à bien une mise à l’abri, 

· Un sanitaire,

· (Un téléphone),

· (Une radio).

Chaque classe ne possède pas tous ces matériels. C’est pour cette raison que dès que l’alerte est donnée par la Directrice, la personne ressource va immédiatement chercher une mallette de premiers secours et la caisse de stockage contenant le scotch. 

Le stockage sera annoncé par une pancarte de la forme suivante :


Identifions tous ces lieux de stockage au moyen du plan ci-dessous.

[image: image16.jpg]COUR INTERIEURE

Salle dactivité 147 m?

an ma mn AR nn An

SELF173m? |

Légende

Emplacement de | malete
de secours etdumatériel (O sanitaires
nécessaire au confinement

ENTREE
PRINCIPALE e e oo o
ECOLE





Lorsque l’alerte est donnée, certaines personnes ressources deviennent des responsables de secteurs de mise en sûreté. Elles doivent immédiatement procéder à la fermeture des fenêtres, des stores, des portes de manière à ce que le moins de vent possible ne pénètre à l’intérieur de la salle. Une fois ce travail terminé, la personne ressource se met à disposition des enseignants pour les aider et assure aussi la liaison Directrices- enseignants.

Remarque : Il est impératif de procéder à un suivi du matériel de façon régulière, afin de pouvoir vérifier son état et de se rendre compte si aucun des éléments n’est manquant (état du scotch). Ce suivi est également nécessaire afin de pouvoir vérifier les dates des produits et des matériels de secours. (Date de péremption des produits désinfectants par exemple, des pansements et bandes stériles…). 

VI) ANNUAIRE DE CRISE
Cet annuaire, destiné à la Directrice, établit et répertorie les numéros qui lui sont essentiels pour les différentes communications qu’elle doit entretenir. En effet, cet annuaire répertorie aussi bien, les numéros de téléphone qui permettent d’assurer une liaison avec les institutions ou les secours que les numéros de téléphones permettant les liaisons internes avec les différentes personnes ressources si l’établissement est doté de lignes intérieures.

Il serait notamment judicieux de pouvoir se doter d’un téléphone par secteur de mis en sûreté afin de limiter les déplacements des personnes ressources hors des lieux de mise en sûreté. Le cas échéant, les communications en interne se feront par le biais des déplacements de la Directrice et des personnes ressources. On retrouvera cet annuaire de crise sous la forme de fiche réflexe (Fiche réflexe D.3)

	
· LES SECOURS :

· POMPIERS : 18
· SAMU : 15
· Centre anti-poison : 05-56-96-40-80

· Police nationale : 17 ou 05-56-06-82-20

· Police Municipale : 06-82-67-14-36 ou 06-82-67-14-35

[image: image17] LES INSTITUTIONNELS :

· Mr le Maire : 05-57-80-8140  ou Mr LABRUNETTE : 05-57-80-81-75
                                  Mr SAINTE MARIE : 05-56-06-35-76 ou Elu d’astreinte : 06-71-59-09-19
· IEN : 05-57-77-10-90
· Inspection d’académie : 05-56-56-36-00
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VII) AFFICHAGE DES CONSIGNES

1) Au niveau de la classe

Il est important de trouver, comme il a été mentionné dans le cas précédant pour les risques de catégorie 2, une affiche au niveau du bureau de l’enseignant afin de d’annoncer le lieu où se trouve classé le PPMS et les fiches réflexes. (Voir paragraphe III.2 de la partie 1 de ce document montre la manière la plus adapté pour le stockage).

2) Au niveau du bureau de la Directrice

L’emplacement où se trouve rangé les fiches réflexes ainsi que le PPMS devra être clairement identifié au moyen d’une affichette.

Il devra également figurer dans le bureau de la Directrice, les plans répertoriant l’emplacement des mallettes de premiers secours et que ceux qui stocke le matériel de confinement.

3) Au niveau des lieux de stockage

Comme nous l’avons déjà dit dans le plan précédant indiquant les procédures pour réagir face aux risques de catégorie 1, l’emplacement des mallettes de premiers secours doit être identifié de la manière suivante :



VIII) INFORMATION DE LA COMMUNAUTE SCOLAIRE
C’est une étape très importante qui permet de sensibiliser tous les personnels au moyen de réunions d’information et de sensibilisation. Elle permet de mettre à plat tous les dysfonctionnements et de se remémorer toutes les procédures à appliquer en cas d’activation du PPMS. Cette étape se fait en réunissant tous les membres de l’école ainsi que les personnes ressources.

Afin que ce plan puisse être optimum, il faut pouvoir sensibiliser les parents dont les élèves sont scolarisés dans l’établissement ainsi que les enfants.  

1) Sensibilisation des parents

Elle repose par le biais d’une information qui peut passer sous la forme d’une réunion organisée à l’école ou sous la forme d’une plaquette informative. (Un exemple est joint en annexe). 

Elle devra définir ce qu’est un évènement majeur, comment les enfants sont pris en charge, et la conduite qu’ils ont à tenir. De cette façon, il y a une transparence et il peut alors s’instaurer une relation de confiance entre l’école, la famille et les enfants. Ce procédé présente un second avantage. En effet, l’idée est de donner le document aux enfants qui le transmettent aux parents. On assiste alors à une remontée d’information des enfants vers les parents, ce qui peut susciter part la suite un sujet de conversation afin qu’il n’y ait plus de tabou et qu’il puisse enfin y avoir une prise de conscience massive sur les risques.  

2) Sensibilisation des enfants

Comme il a été développé précédemment au niveau de la partie intitulée généralités, il est également à prendre en compte la dimension « éducation des enfants aux risques majeurs » afin qu’ils puissent dès leur plus jeune age intégrer les réflexes les plus justes concernant les attitudes à adopter face au risque majeurs, et dans un deuxième temps dans les but d’être moins perturbés quant à la conduite à tenir lors d’une alerte réelle. 

Cela peut passer par un entraînement régulier par le biais d’exercices réalisés au minimum de manière annuelle. 

IX) VALIDATION ET SUIVIT DU PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE

Comme nous l’avons déjà annoncé dans la partie concernant les généralités, ce plan doit être validé par le conseil d’école et transmis à l’inspection d’académie ainsi qu’à la Mairie. Il est également conseillé, mais ce n’est pas une obligation, de le transmettre au centre de secours de Bassens. 

Il faut bien comprendre que même si ce document est transmis à ces différents acteurs, la seule personne responsable de sa conception, de son activation, du bon déroulement des opérations de mise à l’abri est la Directrice de l’école. Elle devra dans le cadre de cette obligation procéder à des remises à jour annuelle du PPMS et des fiches réflexes, ainsi qu’ à l’information des personnes présentes dans l’établissement concernant les procédures de mises à l’abri.

Pour aider la Directrice dans cette tâche, il a été élaboré une fiche permettant de procéder au suivi du plan. Cette fiche est nommée « fiche de suivi» et est présentée sur la page suivante. Elle doit être remplie avec le plus grand soin. Les remises à jour pourraient se faire dès le début de l’année scolaire dans le courrant de la fin du mois de septembre ou dans le courant du mois d’octobre étant donné que c’est la période de rentrée  des classes et que les effectifs des élèves, des enseignants et des personnes changent. 
	LA VALIDATION ET LES SUIVI DU PLAN

	Année
	
	Date

	2005
	Elaboration, présentation au conseil d’école
	

	
	Information des familles
	

	
	Exercice, simulation
	

	2005-2006
	Modification du PPMS en fonction du retour d’expérience
	

	
	Mise à jour du PPMS et des listes
	

	
	Présentation du PPMS en conseil des écoles
	

	
	Exercice, simulation
	

	2006-2007
	Modification du PPMS en fonction du retour d’expérience
	

	
	Mise à jour du PPMS et des listes
	

	
	Présentation du PPMS en conseil des écoles
	

	
	Exercice, simulation
	

	2006-2007
	Modification du PPMS en fonction du retour d’expérience
	

	
	Mise à jour du PPMS et des listes
	

	
	Présentation du PPMS en conseil des écoles
	

	
	Exercice, simulation
	


RETOUR AU SOMMAIRE
_

 PARTIE 5

LES CAS PARTICULIERS

I) CAS OU L’ALERTE A LIEU DURANT LE TEMPS DE LA RECREATION

La Directrice sonne immédiatement la fin de la récréation afin que les élèves se rangent le plus vite possible. Les enseignants récupèrent alors leur classe et se dirigent vers les lieux de mise en sûreté prévus par le PPMS et ses fiches réflexes. Chaque acteur (Directrice, enseignants et personnes ressources) applique alors les procédures définies dans le plan.

II) CAS OU L’ALERTE A LIEU DURANT LA PAUSE ENTRE 12H ET 14H

La personne qui reçoit l’alerte des autorités devient la personne qui va la diffuser en interne et qui va jouer le rôle de la Directrice si celle-ci est absente.

Les points de mise en sûreté seront le self en priorité et la salle d’activité si le self n’a pas une capacité d’accueil suffisante pour recevoir tous les personnels et les élèves demi pensionnaires.

La capacité d’accueil du self est de : 170 personnes

La capacité d’accueil de la salle d’activité est de : 147 personnes.

On commencera d’abord par remplir la salle du self. 

La personne ayant reçu l’alerte nomme 1 personne responsable de salle du self et si besoin une autre pour la salle d’activité. 

Cette personne ayant reçu l’alerte en premier, devient coordinatrice des acteurs. Elle applique alors les procédures prévues par les fiches réflexes de la Directrices. (fiches Jaunes).

Les personnes désignées responsables de salle appliquent les procédures prévues par les fiches réflexes vertes.

Les personnes restantes (de l’ordre de trois) se partageront de façon équitable les élèves mis à l’abri et appliquent les procédures prévues par les fiches réflexes des enseignants (fiches réflexes bleues).  

Résumons ces deux cas à l’aide du schéma de la page suivant


Schéma récapitulatif concernant l’alerte en dehors des heures de classe.
III) CAS OU L’ALERTE A LIEU A L’ENTREE OU A LA SORTIES DES CLASSES

Il s’agit d’un cas de figure extrême qui entraîne obligatoirement une part d’improvisation. Règlementairement, les enseignants sont responsables des enfants qui n’ont pas été encore remis à leurs parents à l’instant « t » de l’alerte. Ceux-ci doivent donc être mis en sûreté en suivant les procédures habituelles décrites ci-dessus.

En toute rigueur, afin de ne pas compromettre la sécurité des élèves déjà mis en sûreté , les parents n’ayant pas récupérés leurs enfants à l’instant « t » et se présentant une fois le confinement effectué sont invité à regagner leur habitation. La question est de savoir si les Directeurs, les Enseignants, les Personnes Ressources ont réellement les moyens de refuser et d’empêcher ces parents, souvent angoissés et stressés de pénétrer  dans l’école afin de se mettre en sûreté.
En toute rigueur, c’est la procédure à suivre, mais le cas échéant, il serait bon de prévoir une salle annexe, permettant de recevoir les parents afin de les mettre en sûreté et de les rassurer. 

Remarque : La salle est une salle annexe qui ne doit pas être la même que celles où sont les enfants de manière à ne pas compromettre leur confinement et les mettre en danger.
RETOUR AU SOMMAIRE
________________

________

____

__
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Conclusion

Cet outil d’aide à l’élaboration des PPMS constitue un guide indispensable permettant aux Directeurs d’établissements scolaires de réaliser leurs propres PPMS.

Il lève les barrières techniques et présente une méthodologie claire permettant la conception et la mise en œuvre de ce plan de secours interne à l’école.

En effet, se sont ces questions, qui empêchent bien souvent les Directeurs d’établissement de construire ces documents même si leur implication sur ces questions de sécurité et leur volonté de bien faire est présente.

De cette manière, ce document « d’aide à l’élaboration et à la mise en place des PPMS dans les écoles » présente la méthodologie et comporte tous les ingrédients permettant la réalisation du plan de mise en sûreté.

Ce guide a été élaboré pour être adapté dans les écoles maternelles et primaires, mais peut être éventuellement étendu aux collèges en suivant la méthodologie prescrite.

Rappelons que le PPMS propre à chaque école devra être transmis par la Directrices aux différentes institutions pour être validé.

Dans le cas des écoles maternelles et primaires il devra être transmis à la  Mairie,à l’ inspection d’académie, aux pompiers

Dans le cas des lycées et des collèges il devra être transmis à l’inspection d’académie, à la Mairie, au Conseil Général (pour les collèges) ou régional (pour les lycés) et au centre de secours local (pompiers).
________________

________

____

__

_

Lexique

DCS : Dossier Communal Synthétique.

Il est fourni à la mairie de chaque commune par la Préfecture et a pour but d’identifier l’ensemble des risques identifiés sur la commune ou susceptibles de l’atteindre. 

Ce document n’existe pas pour l’instant.

DDRM : Dossier Départemental des Risques Majeurs 

Ce document répertorie l‘ensemble des risques présents dans le département. Il est constable en Préfecture ou sur le site : www.gironde.pref.gouv.fr 

DICRIM : Dossier d’Information Communal sur les Risques Majeurs

Il est élaboré à partir du DCS par les communes en destination des citoyens. C’est une simplification du DCS. 

Actuellement ce document est n’existe pas à Bassens

DUPC : Directeur Urbain de la Protection Civile

ICPE : Installations Classées pour la Protection de l’Environnement
MADS : Méthode d’Analyse de Dysfonctionnement des Systèmes.
C’est une méthode d’analyse utilisée à l’origine dans le domaine de la sûreté de fonctionnement, mais qui maintenant devenu universelle dans le domaine de la sécurité. 

Elle met en relation des systèmes sources de dangers avec des systèmes cibles du danger, subissant les effets d’un flux de danger.

PCS : Plan Communal de Sauvegarde.

L’objectif du PCS (Plan Communal de Sauvegarde) est de mettre en œuvre une organisation prévue à l’avance au niveau communal (testée et améliorée régulièrement) en cas de survenance d’évènements graves afin de sauvegarder des vies humaines, diminuer les dégâts et protéger l’environnement. L’organisation va en fait coordonner les moyens, services … existants pour optimiser la réaction en créant la Cellule de Crise Communale.

Ce plan s’adresse principalement aux commandants des groupements territoriaux et aux chefs de centres.
Si un risque majeur prédomine sur une commune, un PCS particulier peut être élaboré. Il ne prendra en compte que l’organisation prévue pour faire face à ce risque prédominant.
Si les capacités locales sont dépassées, la gestion des opérations relève de l’autorité préfectorale.

Ce plan est actuellement en cours de validation par les autorités municipales.

PPI : Plan Particulier d’Intervention
Plan Rouge : 

C’est un plan destiné à porter secours à de nombreuses victimes

POI : Plan d’Organisation Interne
PPMS : Plan Particulier de Mise en Sûreté

C’est un plan élaborer par les Directeurs d’écoles et les chefs d’établissement qui permet de mettre en sûreté les élèves et personnels présents dans l’établissement en cas d’évènements majeurs.  Ce plan est activé par les Directeurs  en attendant l’arrivée secours.

PPRI : Plan Particulier contre le Risque Inondation

 C’est un document élaboré par les préfectures permettant de déterminer en premier lieu la zone soumise au risque inondation en détaillant l’importance du phénomène selon son principal paramètre : la hauteur d’eau. 

SDIS : Service Départemental d’Incendie et de Secours
C’est en fait la direction départementale des pompiers. 
TMD : Transport de Matières Dangereuses

________________

________

____

__

_
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Contenu des mallettes de premiers secours
Cette trousse de premiers secours doit comprendre, d’après le bulletin officiel spécial n°1 du 6 janvier 2000, les éléments suivants :

·  Sucres enveloppés

· Sacs plastiques et gants jetables

· Ciseaux

· Couverture de survie ou iso thermique

· Mouchoirs en papiers

· Savon de Marseille

· Garnitures périodiques

· Eosine disodique acqueuse non colorée – désinfection des plaies sauf hypersensibilité à l’éosine

· Compresses individuelles purifiées

· Pansements adhésifs hypoallergiques

· Pansements compressifs

· Sparadra

· Bande de gaze

· Filets à pansements

· Echarpe de 90 cm de base. 

Le matériel et les produits doivent être vérifiés, remplacés ou renouvelés. 

Pour les élèves faisant l’objet d’un projet individualisé d’accueil ou d’intégration penser à se munir de leur traitement spécifique»

Contenu des caisses contenant le matériel de confinement 
· Brassard pour identifier les personnes ressources
·  Radio à piles et inscription des fréquences de France inter ou de la radio local conventionnées par le Préfet
· Rouleaux de scotch (il doit être large)

· Ciseaux
· Linges, chiffons, serpillières

· Lampes de poche avec piles (avec les dates d’achat)

· Essuie-tout
· Gobelets
· Fiche de conduite à tenir en première urgence.
· Fiches individuelles d’observation.
· Jeux de cartes, dés, papiers, crayons….

Le matériel et les produits doivent être vérifiés, remplacés ou renouvelés
»

 Conduite à tenir en cas de première urgence 

1 L'enfant ou l'adulte saigne du nez
· Il saigne spontanément :
- le faire asseoir, penché en avant (pour éviter la déglutition du sang) ;

- le faire se moucher ;

- faire comprimer la (les) narine(s) qui saigne(nt) avec un doigt, le(s) coude(s) prenant appui sur une table ou un plan dur pendant cinq minutes ;

- si pas d'arrêt après cinq minutes continuer la compression.
· Il saigne après avoir reçu un coup sur le nez ou sur la tête :
- surveiller l'état de conscience ;

- si perte de connaissance (voir situation 5), faire appel aux services de secours.

2 - L'enfant ou l'adulte fait une "crise de nerfs"
· Signes possibles (un ou plusieurs) :
- crispation ;

- difficultés à respirer ;

- impossibilité de parler ;

- angoisse ;

- agitation ;

- pleurs ;

- cris
· Que faire ?

- l'isoler si possible ;

- le mettre par terre, assis ou allongé ;

- desserrer ses vêtements ;

- le faire respirer lentement ;

- le faire parler ;

- laisser à côté de lui une personne calme et rassurante.

3 - Stress individuel ou collectif
Ce stress peut se manifester pour quiconque.
· Signes possibles (un ou plusieurs) : 
- agitation ;
- hyperactivité ;

- agressivité ;

- angoisse ;

- envie de fuir ... panique.
· Que faire ?
· En cas de stress individuel
- isoler l'enfant ou l'adulte, s'en occuper personnellement (confier le reste du groupe à un

adulte ou un élève "leader") ;

- expliquer, rassurer, dialoguer.
· En cas de stress collectif

- être calme, ferme, directif et sécurisant ;

- rappeler les informations dont on dispose, les afficher ;

- se resituer dans l'évolution de l'événement (utilité de la radio) ;

- distribuer les rôles et responsabiliser chacun.

4 - L'enfant ou l'adulte ne se sent pas bien mais répond
· Signes possibles (un ou plusieurs) : 
- tête qui tourne, pâleur, sueurs, nausées, vomissements, mal au ventre, agitation, tremblement.
· Questions :

- a-t-il un traitement ?

- quand a-t-il mangé pour la dernière fois ?

- a-t-il chaud ? Froid ?
· Que faire ?

- desserrer les vêtements, le rassurer ;

- le laisser dans la position où il se sent le mieux ;

- surveiller.

Si les signes ne disparaissent pas : donner 2-3 morceaux de sucre (même en cas de diabète).

Après quelques minutes, le mettre en position "demi assis" au calme.

Si les signes persistent, faire appel aux services de secours. 

5 - L'enfant ou l'adulte a perdu connaissance

· Signes :

- il respire ;

- il ne répond pas ;

- il ne réagit pas si on le pince au niveau du pli du coude.
· Que faire ?

- le coucher par terre "sur le côté" (position latérale de sécurité) ;

- ne rien lui faire absorber ;

- le surveiller ;

- s'il reprend connaissance, le laisser sur le côté et continuer à le surveiller ;

- s'il ne reprend pas connaissance, faire appel aux services de secours. 

6 - L'enfant ou l'adulte a du mal à respirer
· Signes (un ou plusieurs) : 

- respiration rapide ;

- angoisse ;

- difficultés à parler ;

- manque d'air ;

- sensations d'étouffement.
· Que faire ? 
- le laisser dans la position où il se sent le mieux pour respirer  (demi assis recommandé);

- l'isoler si possible ;

- desserrer ses vêtements ;

- le rassurer et le calmer ;

- si les signes persistent, faire appel aux services de secours.
· Question : est-il asthmatique ?

- Si oui, que faire :. a-t-il son traitement avec lui ?

. Si oui : le lui faire prendre ; 

. Si non : quelqu'un d'autre a-t-il le même médicament contre l'asthme ?

. Si la crise ne passe pas, faire appel aux services de secours.

- Si non, que faire :

. L’isoler, si possible ;

. Desserrer ses vêtements ;

. Le rassurer et le calmer ;

. Au-delà de 10 minutes, faire appel aux services de secours.
7 - L'enfant ou l'adulte fait une "crise d'épilepsie"
· Signes :
- perte de connaissance complète : il ne réagit pas, ne répond pas ;

- son corps se raidit, il a des secousses des membres ;

- il peut : se mordre la langue, devenir bleu, baver, perdre ses urines.
· Que faire ? Respecter la crise :

- ne rien mettre dans la bouche, et surtout pas vos doigts ;

- éloigner les personnes et les objets pour éviter qu'il ne se blesse ;

- ne pas essayer de le maintenir ou de l'immobiliser ;

- quand les secousses cessent, le mettre "sur le côté" (position latérale de sécurité) et le laisser dans cette position jusqu'au réveil ;

- rassurer les autres ;

- si les signes persistent, faire appel aux services de secours. 

Remarques : il peut faire du bruit en respirant, cracher du sang (morsure de la langue)

Ne pas essayer de le réveiller : il se réveillera de lui-même et ne se souviendra de rien.

8 - L'enfant ou l'adulte a mal au ventre
· Signes :

- a-t-il des nausées, envie de vomir et/ou de la diarrhée ?

- est-il chaud (fièvre) ?
· Que faire ?

- rassurer, trouver une occupation ;

- proposer d'aller aux toilettes, si elles sont accessibles ou sur le récipient mis à disposition ;

- le laisser dans la position qu'il choisit spontanément ;

- si les signes persistent, faire appel aux services de secours.

Remarque : signe très fréquent chez le jeune enfant, qui traduit le plus souvent une anxiété,

une angoisse.

9 - Traumatismes divers
Pour toutes les autres situations, en particulier traumatismes (plaies, hémorragies, fractures,

traumatismes divers...) :

Faire appel aux services de secours
· En attendant leur arrivée :
- éviter toute mobilisation, tout mouvement du membre ou de l'articulation lésé ;

- isoler l'adulte ou l'enfant et le rassurer ;

- couvrir et surveiller l'adulte ou l'enfant ;

- en cas de plaie qui saigne ou d'hémorragie, mettre un pansement serré (sauf en cas de présence d'un corps étranger) ;

- en cas de fracture, ne pas déplacer, immobiliser le membre ou l'articulation avec une écharpe par exemple.

Si la situation le permet, lorsque la gravité de l'état d'un enfant ou d'un adulte impose de faire appel aux services de secours, prévenir le directeur d'école ou le chef d'établissement.
Information des familles







[image: image19.png]


[image: image20.png]


[image: image21.png]


[image: image22.emf]
On va tout faire pour que l’évènement non souhaité (ou redouté) ne se produise pas.





L’évènement redouté s’est produit. 
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1-Préparer la 


démarche





2-Identifier les risques





5-Tester le PPMS





4-Valider le PPMS





3-Elaborer le PPMS





6-Réactualiser le PPMS
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Fait référence au fait que la fiche est destinée à la directrice





DIRECTRICE





Fiche réflexe D





PLAN PARTICULIER DE MISE EN SURETE





Nom :





Initiale : bureau de Direction





Position :





Gérer la crise avant l’arrivée des secours





Mission :





Renvoie vers une fiche réflexe annexe





Cas particuliers





Schéma organisationnel des différents plans





Ecole François Villon





Légende :





Enseignant





Responsable de salle





Salle de mis à l’abri





Lieu de regroupement de la classe





Directrice





Schématisation des interactions de la personne ressource





Sigle annonçant le stockage de matériel de confinement
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Signe annonçant une mallette de premiers secours





ECOLE : François VILLON


LIGNE DIRECTE : 05-56-06-14-11


ADRESSE : Rue Paul Bert 33530 BASSENS





ACCES DES SECOURS : Par la rue Michel Montaigne
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Une fois sur place réeffectuer l’appel des élèves    
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Remise des élèves aux parents





Fiche réflexe E.6 cat 1





Fiche réflexe E.2 cat 1
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Schématisation des interactions de la personne ressource





Non obligatoire mais recommandé





Sigle annonçant le stockage de matériel de confinement et donc du scotch








PPMS





Sigle annonçant une mallette de premiers secours





ECOLE : François VILLON


LIGNE DIRECTE : 05-56-06-14-11


ADRESSE : Rue Paul Bert 33530 BASSENS


ACCES DES SECOURS : Par la rue Michel Montaigne





Signe annonçant une mallette de premiers secours
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Sigle annonçant le stockage de matériel de confinement et donc du scotch





MAI 2005





Qu’est ce qu’un évènement majeur ?





C’est un élément d’origine naturelle (tempête, inondation, séisme…), technologique (nuage toxique, radioactif, explosion..) ou humaine, qui cause de graves dommages à un grand nombre de personnes, de biens et à l’environnement.


Par sa gravité et/ou son étendue, il provoque une situation de crise et l’organisation des secours demande importante mobilisation des personnes et des services, voire la mise en place de moyens exceptionnels.


Périodiquement, des écoles  et des établissements scolaires sont confrontés à ce genre d’évènements et se doivent de s’y préparer pour pouvoir les affronter de manière la plus appropriée
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POUR VOTRE SECURITE NE CHERCHER PAS A 


RECUPERER VOS ENFANTS





Afin que tout puisse se dérouler pour le mieux, vous, parents, vous devez adopter une conduite 


bien particulière.





VOTRE PRESENCE NE POURRAIT QU’ETRE SOURCE DE GENE 


ET DE PERTURBATION POUR LES SERVICES DE SECOURS





Ils sont pris en charge et mis en sécurité. 


Vous risqueriez de mettre en jeu: 


Votre sécurité, celle de vos enfants, celle des autres enfants…


Une cellule de crise préfectorale aussitôt établie, se chargera de diffuser l’information par 


le biais de la radio (France inter 89.7)





NE SATUREZ PAS LES MOYENS DE COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES QUI SERONT PRIORITAIREMENT MIS A DISPOSITION DES SERVICES DE SECOURS








NE SATUREZ PAS LES MOYENS DE COMMUNICATIONS TELEPHONIQUES QUI SERONT PRIORITAIREMENT MIS A DISPOSITION DES SERVICES DE SECOURS








Plan Particulier de Mise en Sûreté (PPMS)
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